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M. le président, 


PRESIDENCE DE M. CHAMPEIX 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures dix minutes, 


À. 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de la précédente 
séance à élé affiché et disiribué. 
Il n'y a pas d'observation ? 


M. François Schleiter, président de la commission de la 
France d'outre-mer. Je demance la parole. 


M. le président. La parue M. le président de la commis- 


sion de la France d'outre-mer. 


M. le président de la commission de la France d'outre-mer. 
Monsieur le président, je sais les différents soucis auxquels la 
conférence des présidents a eu à faire face à deux reprises dans 
le courant de la sernaine pour organiser la fin de session et 
quels égards on a voulu avoir, sous l'autorité le M. le président, 
bour diverses catégories de nos travaux. 


Cependant, je suis mandaté par la commission de ja Frai.ce 
d'outre-mer pour faire constater que dans la discussion des 
crédits militaires, aux diverses reprises où ces projets viennent 
devant nous, les chapitres qui concernent la France d'outre-mer 
sont touiours placés en dernière position. 





Nous allons, aujourd’hui, discuter en retour de l’Assemblée 
nationale les divers projets sur les crédits militaires et, en 
dernière position encore, les crédits militaires de la France 
d'outre-mer. 


A la fin de notre ordre du jour, c’est-à-dire tout à fait en 
fin de session, figurent, également, deux questions concernant 
In France d'outre-mer, en particulier celle, très importante, 
relative à la réorganisation municipale en Afrique. 

Je voudrais faire constater, au nom de la commission de la 
France d'outre-mer, que ces débats intéressent, non seulement 
notre commission et les élus d'outre-mer, mais également le 
Conseil de la République tout entier. C'est pourquoi, tout en ne 
vous demandant pas de modifier l’ordre du jour de la présente 
séance tel qu'il a été établi — dans des conditions difficiles, 
j'en conviens — je me permets de souhaiter que les prochains 
débats concernant l'Afrique ou lés territoires d'outre-mer soient 
fixés par la conférence des présidents de telle manière que 
tous nos collègues puissent s'y intéresser. (Applaudissements.) 


M. Razac. I1rès bien! 
M. Jules Castellani., 11 n'y a qu'à intervertir l'ordre du jour, 


M. le président. Monsieur Schleiter, je comprends fort bien 
le sens de vos observations et je trouve très légitime que vous 
vous soyez fait l'interprète des membres de votre commiss'on 
pour les présenter. 

Permettez-moi cependant de vous dre que nous avons res- 
pecté rigoureusement l'ordre du jour établi par la conférence 
des présidents. S'il y a des décalages, c'est que les débats qui 
se sont déroulés ont demandé à cette assemblée p'us de temps 
qu'il n'était prévu. 

M. le président de la commission. Je vous remercie, monsieur 
le président, Mon observal'on porte d'ailleurs sur les débats 
à venir, 

» 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Le procès-verbal est adapté avec les réserves d'usage, 


T 
LEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, un projet de loi portant insttution d'un code de 
procédure pénale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 344, distribué et, 
s'il my a pas d'opposition. renvoyé à la comimission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 

{ssentiment.) 


FT jar 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de Mme Devaud un rapport fait au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 
le Conseil de la République, adopté avec modifications par 
l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à la 
prorogation du mandat des administrateurs des organismes de 
sécurité sociale et d'allocations familiales et à la fixation de la 
période au cours de laquelle auront lieu les élections des 
conseils d'administration des caisses primaires de sécurité 
sociale et des caisses d'allocations familiales. (N°* 410 et 426, 
année 1955.7 

Le rapport sera imprimé sous le n° 546 et distribué. 


aie 
DEMANDES DC DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. Conformér nt à l'article 58 du règlement, 
la commission des finances u.minle la discussion immédiate 
du projet de loi adopté par l’\-<emhlée nationale, relatif au 
nm re des crédits aflectés aux dépenses de la prési- 
dence du conseil (I. — Services de la défense nationale. — 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationaie) 
pour l'exercice 1955. (N° 422, année 1955.) | 


Conformément à l’article 58 du règlement, la commission du 
travail et de la sécurité sociale demande la discussion immé- 
diate, en deuxième lecture, dn projet de loi adopté par l'As- 
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semblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec moditications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à la prorogation du mandat des 
administrateurs des organismes de sécurité sociale et d'allo- 
cations farniliales et à la fixation de la période au cours de 
laquelle auront lieu les élections des conseils d'administration 
des caisses primaires de sécurité sociale et des caisses d’ailo- 
cations fimilia'es, (N° 530, année 1955.) 

Conformément à l'article 58 du règlement, la commission des 
finances demande la discussion immédiate du projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale relatif à la répa”ation des 
dégats causés par les inondations au cours du premier semestre 
de l'année 1955. . 

Conformément à l'article 58 du règlement, M. Castellani, 
d'accord avec la commission de la France d'outre-mer, demande 
la discussion ummédiale de sx proposilion de résalulion, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à saisir le Purlement d’un 
projet de loi organisant le soutien de la production caféière 


des territoires d'outre-mer. (N° 428, année 1955.) 

I va être aussilôt procédé à l'affichage de ces demandes de 
discussion limimédiale, sur lesquelles le Conseil de la Répu- 
llique ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration 
d'un délai d'une heure. 


s Den 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission des finanecs demande que le 
p'ojet de loi porlant ouverture et annulstion de crédits sur 
l'exercice 1955 et ratification de décrets soit discuté avant les 
deux projets de jui relatifs au budget müitaire. 

IH n'va pas d'opposition ? 

ll en est ainsi décidé. 


COMMISSION DES BOISSONS 
Attribution de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de pouvoirs d'enquête, formulée par la commission 
des boissons, sur les conditions dans lesquelles sont produits, 
travaillés et commercialisés les vins dans la région de Die. 


Il a été donné connaisance de cette demande an Conseil de 
la République au cours de la séance du 4 août 1955, 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte le Conseil de la République sur la demande pré- 
sentée par la commission des boissons. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

En conséquence, les pouvoirs d'enquête sont octroyés à la 
commission des boissons, conformément à l'article 30 du règle- 
ment. 


7 


PENGIONS D'ANCIENS FONCTIONNAIRES FRANÇAIS EN SARRE 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 34 du règlement, du projet de loi, 
adopté par lAssemblée nationale, portant majoration des 
pensions servies aux anciens fonctionnaires de nationalité fran- 
caise de la commission du Gouvernement du territoire de la 
Sarre (n° 293 et 500, année 1955), 

Je donne lecture de l'article {*%: 

« Art, 19, — La majoration des pensions servies aux anciens 
fonctionnaires de nationalité francaise de la commission du 
Gouvernement du territoire de la Sarre, fixée à 300 p. 100 par 
la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, est portée, avec eflet du 
1" janvier 1954, à 400 p. 100. » 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1®* est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Il est ouvert au ministre des 


finances et des aflaires économiques, en addition aux crédiis 
ouverts sur l'exercice 1955 par la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 





relative an développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des fivrances et des affaires économiques 
(Il. — Charges communes) et par des textes spéciaux, des er. 
dits s'élevant à la somme de 4.500.000 francs applicables au 
chapitre 32-91: « Remboursement à la caisse des dépôts et 
consignations des summes avancées par cet établissement pour 
la revalorisation des pensions des anciens fonctionnaires sar- 
rois. » — (AdoOpté.) 

« Art, 3. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques par la loi n° 55-366 du 3 avril 1955, 
un crédit de 4.500.000 franes est annulé au chapitre 37-%: 
« Dépenses éventuelles et accidentelles » du budget des finances 
et des affaires économiques (L. — Charges communes) pou: 
l'exercice 1955. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(Le projet de loi est adopté.) 


Gt 


OUVERTURE ET AMNULATION DE CREZ{TS SUR L'EXERCICE 1955 
RATIFICATION DE LECRETS 


Adoption d'un projet de loi en deuxième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi, adapté par l'Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la République, adopté avec 
modifications ‘par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1955: 2° ratification de décrets, (N° 469, 483 et 540, 
année 1955.) 

La parole est à M. le ropporteur général de la commission 
des finances. 

M. Peltenc, rapporteur général de la commission des finances. 
Mes chers collègues, la discussion en seconde lecture de ce 
rojet ouvre l'ère des navettes au cours desquelles nous aurons 
à examiner plusieurs projets nous revenant de l'Assemblée 
nationale, A cette occasion, je dois rendre hommage à l'esprit 
de compréhension, à la fois de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale et de son rapporteur général. et de 
l'Assemblée nationale tout entière, esprit de compréhension qui, 
sur de très nombreux poiats, a conduit à admetire les positons 
prises par le Conseil de la République. 

IL ne restera, comme vous allez vous en apercevoir, qu'un 
très petit nombre de points de divergence et si, comme je 
l'espère, le même esprit de bonne collaboration préside à 
suite de nos travaux, il en résultera une accélération de nos 
débats futurs et la session pourra être close rapidement, ainsi 
que vous le souhaitez tous. 

En ce qui concerne le projet que nous avons à examiner en 
premier lieu, le coilectif et la reonduction Ludgétaire, trois 
oints de divergence subsistent, on semblent subsister, entre 
‘Assemblée nationale et le Conseil de la République, trois points 
qui portent respectivement sur les articles 6, 7 et &. 

Sur l'article 6, qui règle les conditions dans lesquelles s’eflec- 
tueront l'écoulement des sucres et leur stockage conformément 
aux dispositions réglementaires prises pour chaque campagne, 
il y avait eu, «au sein de notre Assemblée, vous le savez, une 
discussion assez longue entre le président de la commission de 
l'agriculture, que je regrette de me pas voir ici présent, car il 
m'avait annoncé son intention de défendre un amendement — 
qui est d'ailleurs déposé — et votre rapporteur général. 

Cette discussion tient aux modalités d'aménagement du taux 
de la cotisation, notre collègue souhaitant permettre aux inté- 
ressés — puisqu'il s'agit d'une taxe parafiscale dont un certain 
nombre de professionnels supportent la charge — de farre 
éventuellement au Gouvernement des proposilions de modifi- 
cation des cotisations. 

Finalement, le texte que nous avions adopté, après linter- 
vention de M. le président de la commission de l'agriculture, 
indiquait que « les modalités d'assiette et de recouvrement de 
ces cotisations, ainsi que leur taux, seront fixés sur proposition 
ou après consultation du groupement national interprofession- 
nel. ». L'Assemblée nationale a supprimé les mots « sur pro- 

rsition ». Ainsi, dans la rédaction qui nous est transmise par 

‘Assemblée nationale, le texte indique que: « Les modalités 
d'assiette et de recouvrement de ces cotisations ainsi que leur 
taux seront fixés après consultation du groupement nation: 
interprofessionnel de la betterave... ». 

Votre commission des finances a pensé qu'au point de vue 
pratique, la formule « sur proposition ou après consultation » 
et la simple mention « après consullation »., reviennent prati- 
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quement au même. C'est la raison pour laquelle elle à décidé 
de se rallier à la modilieation apportée par l'Assemblée satio- 
na.» et elle vous propose de la ratifier, 


En ce qui concerne l'article 7, la question est plus importante 
ou avait, du moins, revêtu un caractère d'importance plus 
accusé lors de la discussion qui s’est instaurée ici, puisque M. le 
miustre des finances avait jugé bon d'intervenir pour faire sup- 
primer un paragraphe que la commission des finances avait 
introduit à l'effet de fixer une limite maximum aux dépenses 
civiles pour l'exercice 1936. Vons vous en souvenez, le Conseil 
de la République, par 237 voix contre 75, avait manifesté sa 
volonté de limiter le budget de 1956 au montant reconduit des 
ucpenses civiles pour l'exercice 1955, soit 2.550 miliiards. 

M. le ministre des finances n'avait pas réussi à faire prévaloir 
ic son point de vue, qui etait le suivant: Je suis tout à fait 
disposé, disait-il, à prendre toutes les mesures génératrices 
d'économie, mais la limite que propose la commission des 
linances est pratiquement impossible *, -especter, car d'ores et 
dejà les obligations que le Parlement à faites au Gouvernement 
de respecter les situations de diverses parties prenantes — 
notamment les anciens combattants, les fonctionnaires, Ja 
reconstruction — apportent à ce tolul de 2550 milliards un 
“ompiément inévitable de charges de 170 milliæds pour l’exer- 
cice prochain. 

C'est le même point de vne qui a été développé à l'Assem- 
klée nationale et qui a prévalu eette fois-ci à la commission des 
tinances de celte assemblée. Celle-ci, pour ne pas rester insen- 
sible cependant aux préoccupations du Conseil de la République, 
a adopté à la place des dispositions que nous avions prévues un 
texte qui indique qne «le Gouvernement devra soumettre à 
l'approbation du Parlement, en méme temps que les projets de 
ln portant aménagement du budget pour l'exercice 1956, un état 
es économies déjà réalisées et un plan de réduction des dépen- 
ses destiné à ramener progressivement les charges pe à 
un niveau compatible avec celui du revenu national ». 


Il est indiscutable que l’état d'esprit de l'Assemblée natio- 
nale et de sa commission des finances est absolument identique 
sur ce point à l'état d'esprit de notre Assemblée. 11 y a le plus 
urgent intérêt à réaliser dans le fonctionnement des services 
publics le maximum d'économies, afin d'arrêter la marche ascen- 
dante du déficit de nos linances publiques. Votre commission 
des linances s'est rendu compte de l'effort accompli et du ehe- 
min parcouru en vue d'un rapprochement avec l’Assemhlce 
nationale, Aussi a-t-elle tenu, tout en réaftirmant sa posilion 
première, qui lui semblait logique, de la nécessité de fixer un 
chiffre limile pour les dépenses de 1956, à ne pas gèner le Gou- 
vernement dans le développement de sa age d'économies, 
en l'obligeant à mouvoir dans un espace budgétaire — si je 
puis employer cette métaphore — trop réduit, trop restreint. 


Nécessité de fixer un chiffre limite ? Mais c'est la logique 
mème. En effet, par cette disposition de l’article 7, nons votons 
le budget de l'exercice 1956 et il serait incompréhensible, pour 
l'opimon, que l'on votät un hudget sur des phrases, sur des 
mots, sur des intentions sans qu'il ne s’y trouve au moins une 
somme indiquant quel sera l'ampleur de ce budget. Si aucun 
chiffre ne figurait dans cet article 7, qu'en résulterait-il ? 


L'article 7 prévaierait alors que le budget de 1956 sera le 
inème que ce.uwi de 19555 — lequel n'est pas arrêté dans son 
\olume définitif — moyennant certaines rectifications, cerlains 
ajustements que nous ne connaissons pas davantage. Ce n'est 
pas ainsi que l’on peut voter un budget. Nécessité par consé- 
duent de chiffrer le volume budgétaire. 


Préoccupation de ne pas gêner le Gouvernement dans son 
action ? Votre commission des finances, persuadée qu'il est 
dans l'intention du Gouvernement — cela à été exposé clai- 
rement par le ministre des finances ici même — de réaliser 
des économies substantielles dans le fonctionnement des ser- 
vices publics, a acceplé la somme que le Gouvernement avait 
fixée pour l'ensemble des charges budgétaires votées main- 
tenant au titre de l'exercice 19559, avec reconduetion en 1956, 
soit 2,55) milliards, augmentée des 170 milliards de charges 
dons M. Pflimlin, à la séance de la semain2 dernière, a donné 
e détail. 


Ainsi, mes chers collègues, la rédaction du paragraphe intro- 
duit dans cet article 7 par l'Assemblée nationale n étant pas 
incompatible avec la préoccupation que nous avions de réaliser 
des économies substantielles, votre commission des finances, 
avec le ferme espoir, pour ne pas dire la cenviction, que sa 
proposition recueillera l'adhésion à la fois de l’Assemblée 
nationale et du Gouvernement, vous propose d'adjnindre au 
paragraphe IV un alinéa ainsi rédigé : 


« Le montant global des crédits à ouvrir pour l'exercice 1956, 
au litre des dépenses civiles de fonctionnement, d'équipement 








et de reconstruction (titres 1 à VIH) tant par les lois que par 
les décrets visés au paragraphe précédent, ne pourra dénasser 
le maximum de 2.72% milliards de franes. » 


Telle est la proposition de votre commission. Mes chers col- 
lègues, reste maintenant l'article 8, lequel comporte en appa- 
rence une modification légère au texte que nous avions voté 
en première lecture et qui, si nous suivions l'autre Assemblée, 
serait de naiure à avoir un cerlain nombre de conséquences 
auxquelles je veux vous rendre tout spécialement atientifs. 
L'article est relatif au décret organique concernant la présen- 
tation du budget, décret organique qui doit se substituer à la 
loi prévue par l'article 16 de la Constitution. Il donne déléga- 
tion au Gouvernement et aux commissions financières de pro- 
céder, en accord, à l'élaboration d'un texte, confiant ainsi à 
notre commission des finances une très lourde responsabilité. 
En effet, le décret organique en question, s'il restail très exac- 
tement dans les limites restrictives de la définition donnée 
ar la Constitution de la présentation du budget — à savo® la 
orme à donner aux documents, au cadre dans lequel sera pré- 
senté le budget, aux informations qui, à l'intention des parle- 
menlaires, accompagneront ces pronogsilions gonvernemen- 
tales — ne revétirait que peu d'importance et n'apporterait 
que peu d'amélioration au mécanisme selon lequel se dérou- 
lent les débats buûgétaires que nous avons tous le désir de 
simplifier et d'accélérer. 

Mais, précisément, dans la mesure — et je crois personnel- 
Jement que c'est désirable — où nous élargissons quelque peu 
l'interprétation des termes de la Constiuion pour abor.er, 
comme c'était l'intention aussi bien du Gouvernemnet que des 
commissions des finances des deux Assemblées, et la mienne 
ee re, dr fais l'aveu, le domaine du mécanisme du vote du 
sudget, le domaine de la délégation de pouvoir à faire à l'exé- 
cutif pour qu'il fixe lui-même dans un certain cadre les chiffres 
de ce budget, celui de l'exécution du budget et la reddition 
des comptes, dans la mesure, dis-je, où nous abordons tous ces 
sujets, il nous appartient d’être prudents et d'être circons- 
pects en ce qui concerne le contenu de ce décret organique 
et les condit:ons dans lesquelles il peut avoir l'aval des com- 
missions financières qui parient, dans ce cas, par délégation et 
au nom des as<emblées. 

Or, mes chers collègues, cetle argumentation avait, je crois 
déjà été développée au moment où, avant la séparation des 
chambres au mois d'avril dernier, à la suite d'une initialive 
prise par l’Assemblée nationale sur la suggestion de M. Lecourt, 
nous avons trouvé dans le texte retalif aux pleins pouvoirs une 
disposition qui enjoignait au Gouvernement de puilier avant 
le 31 juillet dernier un décret réglant ces modalités élargies 
de présentalion du buiget après avis conforme, précisait le 
texte, de la commission des tinances de l'Assemblée nationale 
et avis de la commission des finances du Conseil de la Répu- 
bique. 

C'est à la suite de ces observations, présentées dans celle 
enceinte par un certain nombre de nos collègues, notamment 
par M. le président de la commission du suffrage universel et 
par M. Debû-Bridel que, pour éviter une nouvelle navette qui 
aurait retardé l'adoption et la promulgation du texte des pleins 

vuvoirs, M. le président du conseil prit, devant motre Assem- 
née, l'engagement de ne recourir à la procédme du décret 
que s’il se tronvait en présence d'un texte avant l'avis 
conforme des deux commissions et que, faute de cet avis 
conforme, il retournerait à la procédure normale de la lai orga- 
unique prévue par la Constituticn. 

Voilà quel était l'élat de la question. Voilà, par conséquent, 
les garanties qu'avait voire Assemblée en ce qui concerne la 
publication d'un texte qui, selon votre commission des 
finances, risqua:t par certains côtés de porter atleinte au droit 
de libre discussion de notre Assemblée, Volre commiss.on des 
finances aurait eu, dans cette hypothèse, la possibilité de ne 
as donner sos avis favorable et l'on aurait engagé le d'a- 
ogue entre les deux assemblées selon la procédure normale, 
c'est-à-dire celle qui est prévue par la Constitution, 

Nous n'avans pu parvenir dans les délais impartis à l'élabo- 
ration d’un texte coinmun, quelque désir d'aboutir qu'aient eu 
à la fois votre commiss:on des finances et celle de l'Assemblée 
nationale et, en particulier, son président, M. Paul Reynaud, 
et son rapporteur En M. Barangé, avec qui nous sommes 
entrés eu rapport, le president Roubert el moi-même. Au cours 
de ces conversations, nous avons trouvé en Jui l'esprit le plis 
compréhensif et le plus accueillant à nos idées et à nos pro- 
positions. Mais nous n'avions plus le temps d'aboutir avant ie 
31 juillet à un échange de vues permeltant de rapprocher 
nos conceptions sur l'ensemble des points de divergence. 

C'est la raison pour laquelle, d'un commun accord avee 
M. Barangé, nous avions demandé l'élaboration d'un texte pro- 
rogeant les délais et les reportant jusqu'au 15 novembre pro- 
chain. Mais, dans le premier texte, nous avions la garamiig ct 
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l'assurance, en vertu des déclurations mêmes de M. le président 
du cousel, que, dans le cas où la commission des finances 
e.timerait dangereux pour les droits et prérogatives de notre 
Assemhblce le texte qui nous était présenté, nous ne donnerions 
pas notre avis conforme, Nous avions l'assurance qu'on recour- 
Jait à la procédure normale prévie par la loi. 

Si nous adoptions ce nouveau texte, qui ne précise pas d'une 
Juanicre formelle que l'avis conforme des deux commnssiens 
est néce saire, nous nou; trouverions dans une position qui 
serait en retrait par rapport à celle qui a été la raison essen- 
telle de notre acceptation du texte voté par l'Assemblée natio- 
sale au mois d'avril dernier, 

Nous nous trouverions, par conséquent, dans une position — 
employons les mots sans qu'il y ait la moindre intent.on péjo- 
rative à l'égard de la commission des finances de l’Assemblée 
hationale — e pourrait étouffer la discussion eutre les deux 
commissions des finances, 

Eu effet, dans sa rédaction actuelle, telle qu'elle nous revient 
de l'Assemblée nationale, en deuxiéme lecture, le texte dit ceci: 
« Jusqu'au 15 novembre 1955, arrêter les dispositions prévues 
par l'article 16 de la Constitution destinées à régler le mode de 
présentation du budget et ce, après avis conforme des commis- 
sions des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
République », mais il ajoute: « selon la procédure prévue par 
l'article 40 de la loi n° 55-266 du 3 avril 1955 ». 

Cet article 40 de la loi du 3 avril 1955 dont nous avons 
demandé nous-même d'ailleu:s l'adoption à l'As-emblée nmatio- 
nale qui est donc de rotre initiative — a traité des points 
due je pourrais qualitier de points de détail comparativement 
aux problèmes qui nous préoccupent à l'heure actuelle, par 
exemple des questions ce transferts de crédit d'un chapitre 
à un autre dans le budget de la défense nationa'e. Sur ce point 
particulier, qui ne mérite pas le recours aux assemblées parle- 
mentaires, cet article 40 d'spose que, si dans le délai d'un mois 
l'avis conforme des deux commiss ons n'est pas réuni. c'est 
l'avis de la commission des finances de l'Assemblée nationale 
qui prévaut 

Voilà le jeu et le domaine d'application de l'artiele 40. Mais, 
si nous voulons apoliquer l'article 40 au cas présent, il faut 
l'appliquer à une loi organique, car n'oublions pas que le texte 
er question se subsliiue à une loi organique. Cela reviendrait à 
dir que, si nous procédons en vertu des dispositions de la Cons- 
{tation à Ja discussion d'une loi organique, alors que nous 
avons des discussions publiques pendant trois mois entre Îles 
ceux assemblées, avec un nombre de navettes qui permet à 
toutes les opinions de s'affirmer, à toutes les thèses de se rap- 
procher, à toutes les transactions de se faire, par ce texte-là nous 
aurions un délai d'un mois environ. Sans doute avec le correctif 
du paragraphe suivant ce délai expirerait, en réalité, le 
13 novembre ; mais il faut en déduire, pratiquement, les quinze 
premiers jours suivant la rentrée parementaire, qui seront des 
jours stériles pour le trava;l législatif ou le travail en commis- 
sion en raison de la mse en application de la nouvelle Consti- 
tution. Cela revient done à dire que nous aurions un mois pour 
réaliser un accord avec la commission des finances de l'Assem- 
blée nationaie, mais un mois pendant 1: :-!, aucune modalité 
n'avant été prévue en ce qui concerne le mécanisme des 
havetles, nou; pourrions nous trouver, si l’ordre du jour parti- 
culiérement chargé de l'Assemblée nationaie et de sa commis- 
sion des finances empéche celles-ci de prendre en considération 
noire point de vue, en présence d'un texte qui deviendrait déf- 
mitif, toute discussion se trouvant supprimée, sans qu'il y ait 
d'ailleurs aucune mauvaise volonté de la part de la commission 
des finances de l'Assemblée nationaie. 

\ cea, votre commission des finances a estimé qu'elle ne 
devait pas donner son aval: elle considère que, si nous ne 
éu<sissons pas à réaliser la conformité d'avis des deux commis- 
sons, nous n'avons qu'à retourner à la procédure normale, 
celle de la loi à laquelle nous dérogions par ces dispositions. 
C'est le point de vue qui a été affirmé à votre commission, 
cest celui qu'eil: avait le devoir de vous exposer et de 
défendre devant vous en signalant que c'est la seule garantie 
de l'exécution d'un bon travail permettant de répondre pleine- 
ment au désir du Gouvernement, des Assemblées, des commis- 
sions, Imal; sans que la commission des finances qui, en la cir- 
constance, agit par délégation du Conseil de la République, 
puisse se voir privée de moyens efficaces si elle estime dési- 
rable de défendre les intérèts et les prérogatives de cette 
sn dans le cadre normal que lui a assigné la Constitu- 
lon. 

Ce sont là, mes chers collègues, les explications que je 
devais vous fournir au nom de votre commission des finahces. 
J'espère que ces propositions rallieront, par l'esprit de tran- 
saction dont elles participent. la majorité, pour ne pas dire 
l'unanimité de notre Assemblée. (Aypplaudissements.) 





M. le président. Conformément à l’article 55 du règlement, le 
passage à la discussion des articles est de droit après l'audition 
du rapport. 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 7 bis de l'article 55 du 
règlement, « à partir de la deuxième lecture au Conseil de la 
République des projets et propositions de loi, la discussion des 
articles et chapitres est limitée à ceux pour lesquels les deux 
Chambres du Parlement n'ont pu parvenir à un texte iden- 
tique. » 

La commission propose, pour l’article 6, l'adoption intégrale 
du texte voté par l’Assemblée nationale dans sa deuxième Jec- 
ture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 6. — En vue de permettre l'écoulement des sucres ou 
leur stockage dans le cadre des dispositions réglementaires 
prises pour chaque campagne, il est insitué des cotisations de 
résorption sur les professionnels ressortissant au groupement 
national interprofessionnel de la betterave, de la canne et des 
industries prolductrices de sucre et d'alcool au profit de la 
caisse mg ee créée par l’article premier du décret 
n° 54-1259 du 20 décembre 1954 et gérée par ledit groupement, 

« Les modalités d’assiette et de recouvrement de ces cotisa- 
tions ainsi que leur taux seront fixés après consultation du 
groupement national interprofessionnel de la betterave, de la 
canne et des industries productrices de sucre et d'alcool, par 
arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’agriculture, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques. » 

Par amendement (n° 1), M. Dulin propo:e de reprendre le 
texte voté par le Conseil de la République en premiére lecture, 
et en conséquence an 2° alinéa de cet article, 3° ligne, après 

»s mots : « seront fixés » d'insérer les mots : « sur propo- 
sition ou » (le reste sans changement). 

L'amendement est-il soutenu ?.…. 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le meitre 
aux voix, 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix l'article G. 

(L'article G est adopté.) 


M. le président. Ia commission . propose pour l'article 7? 
l'adoption partielle du texte voté par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, et ainsi conçu: 

« Art. 7. — I. Sont reconduits à l'exercice 1956 dans les 
conditions définies au deuxième paragraphe du présent artiele 
les crédits ouverts aux ministres pour les dépenses du budget 
civil de 1955. 

« II. Des mises au point pourront être opérées pour ceux 
de ces crédits qui concernent : 

« a) Les charges de la dette publique et les dépenses en atté- 
nustion de recettes : 

« b)-Les dépenses des pouvoirs publics ; 

« c) Les frais Ce fonctionnement des services existants; 

« d) Les prestations et contributions qui résultent de lois ou 
de conventions approuvées ou aulorisées | la loi (ou qui, 
ermanentes en leur objet, sont énumérées dans un état annexé 

la loi de finances pour l'exercice en cours) ; 

« e) Les dépenses résultant de Ja poursuite des investisse- 
ments déjà autorisées ; 

« /) Les dépenses sur ressources affectées, 

Ces modifications auront pour effet de rendre ces crédits 
au plus égaux: 

« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits de l'exercice 
1955, diminués des inseriptions non renouvelables et modifiés 
pour tenir compte de l'incidence en année pleine de mesures 
approuvées par le Parlement ou décidées par le Gouvernement 
dans la limjie des pouvoirs qui lui sont propres, ainsi que de 
l'évolution effective des charges couvertes par des crédits pro- 
visionnels ou évaluatifs ; 

‘« Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans 
le plus récent échéancier ; 

« Pour les dépenses sur ressources affectées, au montant 
des recouvrements attendus en l’état de la législation. 

« IN. Un décret contresigné par le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques constatera le montant des crédits 
qui résultent des dispositions ci-dessus et qui demeurent répar- 
tis par service et par chapitre conformément à la nomencla- 
ture retenue pour le budget de 1955. 

« IV. Le montant global des crédits à ouvrir pour l'exercice 
1956, au titre des dépenses civiles de fonctionnement, d'équi- 
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pement et de reconstruction (titres 1 à VS) tant par des lois 
que par les décrets visés au paragraphe précédent, ne pourra 
depasser le maximum de 2.720 milliards de francs. 

« Le Gouvernement devra soumettre à l'approbation du Parie- 
ment, en même 3 à que les ue de loi portant aménage- 
nent du budget de l'exercice 1956, un état des économies déjà 
ralisées et un plan de réduction des dépenses destiné à rame- 
ner progressivement les charges publiques à un niveau compa- 
üib'e avec celui du revenu national. » 


M. Georges Marrane. Le groupe communiste volera contre cet 


artic!e. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 7. 
(L'article 7 est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article &, 
l'adoption partielle du texte voié par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art, 8. — L'alinéa à bis du paragraphe 1 de l'article 
unique de Ja loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouver- 
nement des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et 
fiscale est modifié ainsi qu'il suit : 

« Jusqu'au 15 novembre 1955, arrêter les dispositions pré- 
vues par l'article 16 de la Constitution destinées à régler le 
mode de présentation du budget et ce après avis conforme dJes 
comm'ssions des finances de l’Assemblée nationale et du Con- 
seil de la Révublique. 

« | bis. — Le délai d’un mois prévu au deuxième alinéa de 
l'article 40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 195 ne s'applique que 
dans la mesure où les textes législatifs visés au premier alinéa 
de ladite loi ne prévoient pas de date limile pour l'intervention 
es décrets ou arrêtés soumis à l'avis des commissions du Par- 
Jement, 

« Dans tous les autres cas, la date d'expiration du délai ouvert 
aux commissions pour réaliser leur accord est fixée au deuxième 
jour précédant la date limite prévue pour l'intervention des 
textes soumis à leur avis; le délai ainsi accordé aux commis- 
sions ne peut toutefois être inférieur à quinze jours. 

« I. — Les dispositions de l’article 17, paragraphe I de la 
loi de finances, pour l'exercice 1955 sont applicables, dès la pro- 
wulzation de la présente loi, à l’exerrice 1955 ». 


M. le rapporteur général. Je demande un serutin publie sur 
l'article 8, monsieur le président, pour permettre à nos col- 
légues d'affirmer leur position sur ce point. 


M. le président. Personne ne demande la paroie ?.… 
Je mets aux voix l'article 8. 


Je suis saisi d’une demande de serutin présentée par la com- 
MISSION, 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le “+ po Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in (n° : 


Nombre des votants.................,..... 23% 
Majorité absolue.............. ss 128 


Pour l'adoption........... 217 
CORID ss psioéereso ct 08 


Le Conseil de la République a adopté. 


, \vant de mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, je 
donne la parole à M. Aguesse, pour explication de vote, 


M. Aguesse. Mes chers collègues, en votant le collectif je 
liens à évoquer devant le Conseil de la République une question 
qui revêt à mon sens une importance particulière. Je veux par- 
ler de la situation à Saint-Nazaire où se sont produits, au 
début de la semaine, les graves incidents que vous connaissez, 

La situation dans cette ville était particulièrement tendue 
depuis plusieurs mois, patrons et ouvriers n'arrivant pas à se 
lucttre d'accord entre eux. 

Au cours des incidents qui se sont produits lundi, le sang 
a coulé à plusieurs reprises, le conflit a atteint un degré de 
gravilé particulièrement préoccupant. Des hommes ont été bles- 
ses de art et d'autre, des travailleurs ont été grièvement 
‘lleints à la suite de brutalités inadmissibles que je condamne 
avec la dernière énergie. 

. Je connais la population de Saint-Nazaire, son amour du tra- 
“ail, son sens de la justice et — je me permets de l'ajouter — 





sa flerté. Je vous assure, monsieur le ministre, que ce n'est 
pas uu déploiement de forces, si massives qu'elles puissent être, 
qui permeitra de résoudre le conflit actuel. 

La vérité est qu'à Saint-Nazaire les salaires sont trop bas, 
que la vie est trop chère et que l'impatience des ouvriers 
est d'autant plus vive que parait plus grande la prospérité des 
entreprises qui les emploient. 

Je voulais simplement faire part de mon inquiétude et mon 
pepe n’est nullement d'exploiter à quelque fin que ce soil ce 
douloureux conflit. 

Je me félicite done particulièrement de la trêve qui a suivi 
les incidents de lundi et de l'acceptation par les ouvriers 
comme par les patrons des offices de i’amiable compositeur 
désigné par le ministre du travail. 

Cette initiative se situe, je le sais, en dehors des procé- 
dures habituelles, Je forme le vœu que celui qu vient d'être 
nommé pour faciliter l'entente entre ouvriers et patrons réus- 
sisse dans la mission qui lui a été confice. 

J'ai cru de mon devoir, le jour même où g'ouvrent à Paris les 
négociations entre patrons et ouvriers, dé m'associer à tous 
ceux qui, à Saint-Nazaire, espèrent en leur réussite. Je vou- 
drais avoir la certitude que le Gouvernement s'emploiera de 
toutes ses forces à ce qu'elles aboutissent à un résullat accep- 
table pour les deux parties. Un échec serait assurément grave, 
le mécontentement risquant, hélas! de provoquer des incidents 
plus -pénibles encore que ceux de ces temps derniers. (Ipplau- 
dissements à gauche et sur divers autres bancs.) 


M. le président. Monsieur Aguesse, je n'ai pas voulu vous 
interrompre. Je ne méconnais pas l'importance et l'intérêt de 
votre intervention, mais permettez-moi seulement de vous 
faire remarquer qu'elle n'a qu'un rapport très lointain avec 
le débat présent. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand, 


M. Abel-Durand. L'observation de M. le président me dispen- 
sera de faire connaître mon opinion personnelle en ce qui con- 
cerne les événements auxquels M. Aguesse à fait allusion tout 
à l'heure. Ces événements sont infiniment graves par leurs 
conséquences sociales, mais aussi par leurs cunséquences éco- 
homIques, 


M. Martel Plaisant. Mais ils sont exorbitants du débat. 


M. Abe!-Durand. Je souhaite que M. Chaillé, qui pour la pre- 
mière fois aura à remplir le rôle de médiateur, aboutisse à un 
résultat, car un échec serait peut-être la démonstration de ce 
qu'il y à de vain dans la procédure qui a été imagihée pour la 
médiation. 


M. Aguesse. Le Conseil me rendra cette justice que je n'ai 
prononcé aucune parole qui puisse gêner M. Chaillé dans l'exer- 
cice de sa mission. 


M. Georges Marrane. Je.demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Marrane pour expliquer 
son vole. 


M. Georges Marrane. le groupe communiste tient à protester 
énergiquement contre les brutalilés des C. R. $S. sur les tra- 
vailleurs de Saint-Nazare en grève. Les revendications des tra- 
vailleurs de Saint-Nazaire sont modestes; ils réclament aim- 
plement le d'oit, en travaillant, de pouvoir élever convenable- 
ment leur famille. J1 y a un moyen bien simple d'éviter tout 
mcident et de mettre fin à la grève, c'est de donner satisfac- 
tion à leurs légitimes revendications. (Murmures à droite.) 

Le groupe communiste tient également à protester contre les 
opérations menées par la police à Paris contre les Algériens 
dans le 18° arrondissement, (Mouvements divers.) 

IL est absolument inadmissible que le Gouvernement étende 
les opérations de la loi d'urgence à un quartier de Paris. 

Pour toutes ces raisons et pour celles que j'avais déjà expo- 
sées lors du vote de ce projet de loi en première lecture, le 
groupe communiste votera contre l'ensemble. 


M. le président. La parole est à M. Dulin. 


M, Dulin, Mes chers collègues, il avait été indiqué, hier soir, 
par M. le président, que cette discussion n'interviendrait qu'à 
la tin de l'ordre du jour. C'est pourquoi, bien que je me sois 
trouvé à ce moment-là dans les couloirs du palais, je n'ai pu 
défendre l'amendement que j'avais déposé. Je le regret'e et 
men excuse, Mais je voudrais surtout présenter des observa- 
tions en ce qui concerne l’ensemble du budget et la poli- 
lique agricole suivie par le G ‘ne ” é 

ag Ê par le Gouvernement, 
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La loi prévoit la fixation du prix du blé au 34 juillet, or 
nous sommes le 3 août et le Gouvernement n'a pris encore 
aucune décision à ce sujet, Je voudrais respectueusement lui 
demander des explications et connaitre notamment sa position 
Vis-à-vis du quantum. | 

Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, qu'au Sud de la 
Loire, en particulier, la production du blé cette annce est en 
diminution de 2% p. 1, C'est dans ces conditions que jes 
deux commissions de l'agriculture de l'Assemblée nationale et 
du Sénat ont demandé la reconduetion pure et simple du prix 
du blé pour 1955, sans quantum. 

Avec mon collègue M. Lalle, nous avons fait part de celle 
décision à M. le président dun conseil et à M. le ministre des 
tiniances, M, le ministre de l'agriculture étant d'accord sur cette 
question avec nos comInissions pour ne pas appliquer ce quan- 
tum en 195, Or, le Gouvernement parait suivre l'association 
nationale des producteurs de blé, dont les dirigeants représen- 
tent les régions à grands rendements qui sont en fait les res- 
ponsables des excédents de blé, 

La situation de æmos régions d'exploitation familale devient 
grave, le prix du lait est en baisse actuellement de 20 à 35 p. 
cent par rapport à l'annce dernière, Les prix des fruits et 
légumes sont en d'minution de 40 p. 1; le prix des pommes 
de terre est calastrophique ; le vin, le cognac se vendent mal. 


Je regrelle que M. le m'nistre des finances, qui a l'habitude 
de soutenir la petite exploitation, ne soit pas là, car je lui 
aurais demandé quelles mesures il entend prendre pour faire 
cesser cel état de choses, Si le Gouvernement ne me donne pas 
des apaisements concernant Ja suppression du quantum, je 
serai dans l'obligation de voter avec mes amis contre la recon- 
duelion du budget à titre de protestation, II nous en enûlera, 
car nous avons pour tradition de voter le budget de la nation. 


M. Paul Robert. FE! le Nord de la Loire ? 


M. Dulin. J'avais oublié les Bretons! Je m'en excuse, (Sou- 
Tires 


M, Gilbert-Jules, secrétaire d'Elat aux [inances et aux affaires 
économiques. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M, le secrétaire d'Etat. Mes chers collègues, j'excuse M. le 
ministre des finances de ne pas se trouver à son banc, mais le 
Conseil de la République a constaté tout à l'heure qu'il s’y 
trouvait alors que M. Dulin était retenu dans les couloirs. M. le 
Winistre des finances a considéré que sur le vote d'ensemble 
sur la reconduction du budget, il ne serait sans doute pas 
l'objet d'une interpellation sur la poltique agricole. 

J'avoue qu'il m'est difficile, envie qme je sois à la tête des 
polyvalents, de pouvoir répondre à M. Dulin sur la fixation du 
prix du blé, qui sera probablement décidé par le conseil des 
unistres, car cela dépend rigoureusement du domaine régle- 
mentaire, ni en ce qui concerne l'application du quantum, 
encore que j'ai cru comprendre qu'il y a une diminution de 
25 p. 10, de sorte que cetle question ne devrait pas se poser, 
en pratique, tout au moins. 


Par congéquent, je demande à M. Pulin de poser ses ques- 
lions lorsque nous discutons de l'affaire elle-mème et non pas 
à l'occasion de la reconduction du budget qui vient, je le 
repete, en deuxième lecture devant le Conseil de la République 
et où l'on n'a à discuter que sur des points demeurés en 
Llige entre les deux assemblées. 

Lors de la première lecture, des questions ont élé posées 
à M. le ministre des finances. I y a répondu, A la srile de 
ses réponses en première lecture, le Conseil de la République 
a accepté la reconduetion du budget, Alors qu'il ne s'agit plus 
que de savoir si l'on acceple où non un alinéa à l'article 7 pour 
bioquer les dépenses civiles de 1956 à 2.720 milliards ou si 
l'on accepte ou non que l'avis donné par la commission des 
finances du Conseil de la République sur le déeret-loi orga- 
nique du budget soit conforme ou soit prévu dans les termes 
de la loi du 3 avril 1955, je demande en conséquence an Conseil 
de la République de statuer uniquement sur les questions qui 
nous sont soumises à l'occasion de cette discuss:on en deuxième 
kclure. 


M. Dulin. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Dulin. 

Je voudrais redire à M. le secrétaire d'Etat aux finances que 
le prix du blé devait être fixé avant le 31 juillet. Le Gouverne- 
ment va attendre pour le fixer que le Parlement soit en 
vacance=. N sait parfaitement qu'à ce moment il ne pourra lus 
avoir de réaction, 





M. le secrétaire d'Etat. Les vacances élaient prévues pour le 
31 juillet, Par conséqnent, je ne crois pas qu'il y ait là- une 
manœuvre du Gouvernement. 


M. Dulin. 11 est certain que l'Assemblée nationale n'a pu 
inserire à son ordre du jour les diverses propositions de lui, 
dont celles de M. Laborbe concernant le quantum. Le Conseil 
de la me ro re quant à Jui, a voté à une très forte majorité 
une résolution le supprimant pour la campagne actuelle. 


Je voulais simplement demander au Gouvernement s'il vou- 
lait tenir compte de la volonté du Parlement en ce qui concerne 
celte question puisque les deux commissions des deux assem- 
blées et les deux ascemblées sont d'accord pour demander le 
report du quantum à l'année prochaine, en raison, j° le répète, 

e secrétaire d'Etat aux finances, de l’importante 


monsieur 
diminution de 25 p. 100 des petites productions, alors que dans 
les régions de forts rendements tout le monde prétend qu'il y 


a une augmentation de la récolte. HN est désirable que le Gou- 
vernement prenne ses responsabilités. 


M. le secrétaire d'Etat. Pas là! 
M. le président, Personne ne demande plus Ja parole ?... 
Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet de loi. 


Conformément à l'article 72 du règlement, il y a lieu de pro- 
céder par scrutin public. 


Le serutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis. -- MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 
(n° 102) : 


Mombte. 00e VOIS... sssscevccoñocsess l'IT 
Majorité absolue.........s.sesssssosssss.e 109 


Pour l'adoption........... 222 
Contre ......soscoossssoce 98 


Le Conseil de la République a adopté. 

Le Conseil de la Hépublique prend acte de ce que, en a 4 
Calion de l'article 20 (alinéa 5) de Ja Constitution, l'Assemblée 
nationale dispose, pour sa troisième lecture, d'un délai maxi- 
luum d'un jour, à compter du dépôt sur son bureau du {texte 
modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième lec- 
ture, 


DEPENSES DU SECRETARIAT CENERAL PERMANENT 
DE LA DEFENSE NATIONALE POUR 1955 


Discussion immédiate et adoption d'un projet de loi. 


M. le président, Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission des finances a demandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de la prési- 
dence du conseil (I. — Services de la défense nationale, A. 
— Secrétariat général permanent de la défense nationale) pour 
l'exercice 1955 (n° 422, année 1955). 

Le délai prévu par l'aruicle 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur Ja procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-!-il la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. André Boutemy, rapporteur de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, en l'absence de notre collègue M. Jaffar- 
gue, je suis chargé de vous présenter le projet de budget du 
secrélariat général mermanent de la défense nationale pour 
l'exercice 1955. Vous vous souvenez que le fonctionnement de 
cet organisme à ransé pr y mécomples au cours des der- 
niéres années, mécomptes à la suite desquels les gouvernements 
successifs ont étudié les réformes qu'il convenait d'apporter à 
son organisation et peut-être aussi à ses missions. 

Les intentions du gouvernement actuel à ce sujet sont ana- 
lvsces dans le projet de réorganisation de la défense nationale 
qu'il avait déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale. Vous 
connaissez les tribulations auxquelles à été soumis ce projet. 
Vous aurez à examiner à nouveau, lors de la prochaine session, 
les dispositions adoptées par l'Assemblée nationale. 

Le Secrétariat général permanent de la défense nationale à, 
comume cela est inclus daus sun litre mème, des missions per- 
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manentèes qui sont essentiellement, d'abord de participer à 
l'élaboration de la politique de défense nationale, ensuite de 
coordonner les activités des minis'ères civils et militaires 
dans la mise en œuvre des mesures d'organisation de la nation 
pour le temps de guerre et, enfin, d'exploiter les renseigne- 
ments reçus des diverses sources gouvernementales pour four- 
nir au Gouvernement des éléments de décision en matière de 
politique de défense nationale. IL s’agit seulement de permettre 
au Secrétariat général de continuer son activité. 

Nous aurons l'occasion d'étudier la situation de ce Secrétariat 
général d’une manière plus approfondie dans le cadre de l'or- 
ganisation nouvelle de la défense nationale. En atlendant, 
votre commission des finances vous recommande l'adoption 
sans modification du projet déposé par le Gouvernement et 
adopté par l’Assemblée nationale. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique. L'arti- 
cle unique est réservé jusqu’à l'examen des chapitres figurant 
à l'état annexé. 

Article unique. — I est ouvert au président du conseil des 
ministres au titre des dépenses ordinaires (I. — Services de 
la défense nationale. — A. Secrétariat général permanent de 
la défense natibnale) pour l'exercice 1955, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 172.157.000 franes. 

« Ces crédits s'appliquent à concurrence de : 

« 170.900.000 franes, au titre HI: « Moyens des services» ; 

« 1.257.000 franes, au titre IV: « Interventions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui 
eu est donnée à l'état annexé à la présente loi. » 

Je donne lecture de cet état: 


Présidence du conseil. 


II. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — Secrétariat général permanent de Ja défense nationale. 


Tirre IE. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 91-01. — Rémunérations principales, 70.372.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-02. — Ind-mnités et allocations diverses, 17.942.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 15.702.000 francs. » 
— (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 93-91. — Prestations et versements obligatoires, 
0.218.000) franes. » —- (Adopté.) 
« Chap. 33-02, — Prestations et versements facultalifs, 


> 


1%).000 franés. » — (Adopté.) 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 7.187.000 francs. » 


— Adopté.) 
« Chap. 34-02, — Matériel, 25.461.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 34-91. — Loyers, 1.206.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-92, — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 3.279.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 54-93. — Remboursement à diverses administrations, 


11.100.000 francs. » — (Adopté.) 


S° partie. — Dépenses raltachées à des erercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). — (Mémoire.) 

« Chap. 28-02, — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), — (Mémoire.) 








TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Action éducative et culturelle. 


« Chap. 43-01. — Participation de l'Etat aux frais de publis 
cation de la revue de defense nationale, 1.257.000 francs. » 
— (Adopité.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

M. Georges Marrane. Le groupe communiste vote contre. 

M. le président. Je mels aux voix l'article unique avec le 
chitfre de 172.157.000 francs résullant des votes émis sur les 
chapitres de l'élat annexé. 

(L'article unique, avec ce chiffre, est adopté.) 

Par amendement (n° 1) M, Parisot propose d'inscrer un arti- 
cle additionnel 2 (nouveau) ainsi coneu : 

« Dans le premier alinéa de l'article 71 de la Joi n° 47-520 
du 21 mers 1947, le nombre de cinq membres est remplacé par 
celui de six membres. » 

La parole est à M. Parisot. 

M, Parisot, Monsieur le ministre, mes chers collégues, mon 
amendement tend à assurer la parité, au sein de la sous- 
commission de contrôle des crédits de la défense nationale, 
entre les représentants de la commission des tinances et ceux 
des autres commissions. Actuellement, le nombre des repré- 
sentants de la commission des finances est de cinq alors qus 
celni des autres commissions est de six. 

C'est pourquoi je vous demande d'adopter l'amendement qui 
vous est soumis. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances acceple cet 
amendement, Je crois savoir, par ailleurs, que les commissions 
de la défense nationale et de la France d'outre-mer de leur 
côté, ont exprimé, officieusement tout au moins, un avis favos 
rable, 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, cet amendement devient 
l'article 2 (nouveau). 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?... 

M. Georges Marrane. Le groupe communiste vole contre, 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

(Le projet de loi est adomté.) 

M. le président, Jes dossiers concernant les autres prajets 
inscrits à la suite de l'ordre du jour n'étant pas encore tout 
à fait prêts, le Conseil voudra sans doute suspendre sa séance 
pendant quelques inslants, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures vingt-cinq minules, est 
reprise à seize heures trente-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 


MER je 


DEPENSES DU MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
POUR 1955 ET 1955 


Adoption d'un projet de loi en deuxième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la République, adopté aves 
modifications par l'Assemblée nationale dans <a deuxieme lec- 
ture, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la défense nationaïe ct des forces armées pour 
les exercices 1955 et 1956. 

La parole est à M. Boutemy, rapporteur de la commission 
des finances. 

M. André Boutemy, rapporleur de la commussion des finances. 
L'Assemblée nationale n'a apporté aucune modification aux 
décisions prises par le Conseil de la République relatives à 
la section des charges communes 

En ce qui concerne la section guerre, l'Assemblée nationale 
a supprimé la diminution de 100 millions de la dotation prévue 
au chapitre 31-12 « Soldes et indemnités des sous-officiers et 
hommes de troupe, qui avait été adoptée par le Conseil de 
la République, 
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Vous savez, mes chers collègues, dans quelles conditions 
notre décision avait élé prise. M, Augarde avait attiré l'atten- 
on du Gouvernement sur là nécessité qui s’imposait, dans 
son e<prit, d'attribuer aux troupes chargées du maintien de 
l'ordie en Algérie une indemnité journalière de 150 Tranes! 
Le Gouvernement n'avant pas été en mesure, cette nuit-là, 
d'apporter au Conseil de la République et à l'auteur de l'amen- 
dement la certitude que cette indemnité serait attribuée, notre 
assemblée avait adopté la proposition de notre collègue 
M. Augaride. 

Dans le courant de la journée d'hier, un accord est intervenu 
au sein du Gouvernement qui à décidé le principe de l'allo- 
calion de cette prime de risque. Cette décision à été commu- 
hiquée à l'Assemblée nationale qui à décidé de ne pas prendre 
en considération l'abattement de 100 millions voté par le 
Conseil de la République, considérant que l'intention exprimée, 
pur le Conseil de la République avait abouti à un résultat, 

Je me suis entretenu tout à l'heure avec l'auteur de l'amer- 
dement et votre commission des finances a estimé, dans”ces 
conditions, qu'il n'y avait pas lieu de revenir sur la décision 
exprimée par l'Assemblée nationale, 


M. Augarde. Je dernande la parole. 
M. le président. La parule est à M. Augarde. 


M. Augarde, Je suis pleinement d'accord avec les paroles 
de M. le rapporteur, muis je voudrais demander à M. Île 
sectélaire d'Elat de bien vouloir nous préciser dans quelles 
conditions cette prime sera versée, si elle doit l'être 
seulement aux jeunes gens du contingent ou si elle le sera 
aussi aux militai'es servant sous contrat et aux forces supplé- 
lives 


M. Jean Crouzier, secrétaire d'Elat à la défense nationale 
el aur forces armées, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


défense nalionale, 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais donner tous apaisements 
à M. Augarde dont l'intervention véhémente de Jundi dernier 
avait ému toute l'Assemblée, Ene prime exceptionnelle de 
10 francs par jour a été en effet allouée à partir du f° juin 
dernier aux militaires à solde spéciale et spéciale progressive 
üppartenant aux unités stationnées dans les zones où l’état 
d'urgence à été déclaré et participant d'une manière effective 
et directe an maintien de l'ordre. Ces unités seront désignées 
par le général commandant la zone d'opération. 

M. le président. Conformément à l'article 55 du règlement. le 
passage à la discussion des articles est de droit après l'audition 
du rapport. 

. . : C4 _ . . . , p 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 7 bis de l'article 55 
du réglement, « à partir de la deuxième lecture au Conseil 
de la République des projets et propositions de loi, la discus- 
sion des articles et chapitres est limitée à ceux pour lesquels 
les deux chambres du Parlement n'ont pu parvenir à un lexle 
id ntique 

Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art. #7, — Il est ouvert an ministre de la défense nalio- 
naie et des forces armées, au titre des dépenses des services 
militaires, pour l'année 1955, des crédits s'élevant à la somme 
de 913.901.612 000 francs. 

« Sur celle somme, un montant de 9%4.881.110.000 franes sera 
réparti, par service et par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à la presente lon. 

« La difference entre ce montant et celui des crédits ouverts à 
l'alinéa 1% pourra, dans la mesure où elle correspond à des 
économies. être rélablie aux chapitres du budget de Ja défense 
halionale et des forces armées, notamment au chapitre 51-71 
(constructions aéronautiques : études et gt ee par décrets 
contresignés par le mimstre des finances et des aflaires éco- 
nomiques et le ministre de la défense nationale et des forces 
urineers » 

L'article 1% est réservé jusqu'à l'examen des chapitres de 
J'élat A qui font l'objet d'une seconde lecture. 

Je donne lecture de ces chapitres. 

Seclion Guerre. 

Chap. 91-12 — Soldes et indemnités des sous-officiers et 
hommes de troupe de l'armée de terre. 

« Crédit pour 1955: 55.296.176.000 franes. » 

Personne ne demande la parole ? 

le mets aux voix le chapitre 31-12 

Le chapitre 1-12 est adopté.) 








M. le président. Section forces terrestres d'Extrème-Orient. 
« Chap. 35-61. — Service du génie. — Entretien (domaine mili- 
taire et matériel). — Crédit pour 1955, 3.947 millions de franes. » 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement demande au Confeil 
de bien vouloir accepter le chiffre proposé par l’Assemblée 
nationale en deuxième lecture, soit 3.847 millions de franes. 


M. Airic, rapporteur de la commission des finances (forces 
francaises d'Ertréme-Orient). Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Airic, rapporteur. J'avais proposé en première lecture de 
reprendre, sur l'abattement de 400 millions opéré par l’Assem- 
blée nationale, une somme de 300 millions, > A cette 
somme élait destinée à assurer les moyens : 
que notre corps expéditionnaire, s'il était dans l'obligation 
le faire, puisse se retirer sans danger. ” 

L'Assemblée nationale, en deuxième lecture, a estimé.que ce. 
crédit de 300 millions était trop im nt et elle a effectué 
sur ce chiffre un abaliement de 100 millions. Nous: trouvons 
que cet abattement est trop élevé. Si Je rennes qui. 
consiste à dire qu'il ne faut pas faire d’investissemen 
on s’en va est parfaitement valable pour l’ensemble de 
chine, sur ce point précis il faut assurer_ notre ‘sécurité en 
cas de départ; il semble done impossible de faire.des éco+ 
nomies. | 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. . 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat, Le chiffre voté par l’Assemblée natio- 
nale en deuxième lecture suffira pour. assurer la Sécurité. Je 
me permets donc d'insister auprès du Conseil de la République 
pour qu'il adopte le chiffre de l’Assemblée nationale, 

M. Airic, rapporteur. Lors de la discussion en première lec- 
ture, le Gouvernement avait soutenu mon point de vue. S'il 
pense maintenant qu'il est capable d'assurer la sécurité avec le 
crédit volé par l'Assemblée nationale, la responsabilité du 
Conseil est entièrement dégagée, " 

M. le secrétaire d'Etat, Absolument ! 


M. Aïric, rapporteur. Dans ces conditions, je ne peux que 
me rallier à la proposition du Gouvernement, 


M. le président, Personne ne demande plns la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 35-61, avec la somme de 3.847 mil- 
lions de francs votée par l'Assemblée nationale en deuxième 
lecture. 

(Le chapitre 55-61 est adopté.) 

M. le président. Section marine: 


« Chap. 31-31, — Personnels divers, — Salaires et accessoires : 


de salaires des personnels ouvriers, crédit pour 1955, 157 mil- 
lions 480.000 francs, » 

La parole est à M. Courrière, rapporteur. 

M. Courrière, rapporteur de la commission des finances (sec 
tion marine), Monsieur le président, la commisison dés finances 
a renoncé à l'abattement de 1.000 francs qu'elle avait opéré 
sur ce chapitre et eile se railie au chiffre proposé par l'Assems 
blée nationa'e. 

M. le président. La commi-<ion, pour le chapitre 21-34, pro- 
pose le chiffre de 157.40.000 francs, adopté par l'Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 2 

Je mets aux voix le chapitre 31-31, avec ce chiffre 

(Le chapitre 31-31 est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1% avec la somme de 944 milliards 
681.110.000 francs, résultant des différents votes émis sur les 
chapitre de l’état A. 

(L'article 1* est adopté.) 

M. le président. « Art, 2. — Il est ouvert au ministre de la 
défense nationale et des forces armées, au titre de: dépenses des 
services militaires pour l'exercice 1926, des crédits s'élevant à 
la somme de 902.727.068.000 franes. 

« Sur celle somme, un montant de 899.938.011.000 francs sera 
réparti par service et par chapitre, conformément à l'état B 
annexé à la présente lot. 

« La différence entre ce montant et celui des crédits ouverts 
à l'alinéa ft pourra, dans la mesure où elle correspond à 
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des économies, être rélablie aux chapitres du budget de la 
défense nationale et des forces armées, notamment au chapi- 
tre 21-71 (constructions aéronautiques: études et prototypes) 
par décrets contresignés par le ministre des finances et des 
atlaires économiques et le ministre de la défense nationale et 
des forces armées. » 

L'article 2 est réservé jusqu'à l'examen du chapitre 34-91 de 
l'état B, section air. 

« Chap. 34-91. — Armes et services, — Fais de transport de 
matériel: 3.280 millions de francs. » 


M. Maroselli, rapporteur de la commission des finances (sec- 
tion air.) La commission des finances se rallie au chiffre de 
j Assemblée natlonale. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-91 au chiffre de 3.280 millions 
de francs adopté en deuxième lecture par l’Assemblée nationale 
el accepté par la commission. 


(Le chapitre 34-91 est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
M. Georges Marrane. Le groupe communiste vote contre. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 2, avec la somme 
de 902.727.068.000 francs résultant des votes émis sur l’état B. 


(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l’article 18 bis 
l'adoption du nouveau texte suivant: 

Art. 18 bis. — Rédiger comme suit cet article : 

« Sauf exception et pour motifs graves, seront maintenus en 
situation d'activité, dans ia limite des effectifs budgétaires, les 
personnels de la réserve ayant servi en Indochine et titulaires 
d'une citation. Les demandes ayant fait l'objet d’un rejet à la 
date de la promulgation de la présente loi feront l’objet d'un 
nouvel examen. » 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
deiense nationale. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande au Conseil de la Répu- 
blique de se rallier au texte voié par i’ Assemblée nationale afin 
de réduire la durée de la navette entre les deux assemblées. 

Je lui donne l'assurance que le mot « pourront » ne sera pas 
interprété, lors de l'application, dans son sens le plus strict 
mais, tout au contraire, uans le sens que M. Michelet a lui-même 
indiqué, c'est-à-dire pour « les cas graves », c'est-à-dire si l'offi- 
cier a démérité, a commis des fautes ou s'est montré nettement 
ansufiisant en matière militaire. 


M. le président. Quel cest l'avis de la commission ? 


M. Boutemy, rapporteur. Au cours de ses débats, ce matin, 
la commission a considéré qu'entre le terme « pourront » et le 
terme « devront », il y avait la différence que chacun peut 
mesurer. Mais quand on dit « pourront être ». il s'agit en la cir- 
constance d’une décision individnells susceptible d’être favora- 
ble à des candidats. Dans le texte proposé par la commission, 
il s'agit au contraire d'une décision individuelle dans un tout 
autre sens. Si le Gouvernement est d’acscrd avec cette intérpré- 
lion, la commission n'insistera pas. 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis entièrement d'accord. Cette 
interprétation rejoint la mienne. 


M. Edmond Michelet. Je demande ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Michelet, 


M. Edmond Michelet. J'ai écouté avec attention, naturelle- 
munt, la réponse de M. le ministre. Je voudrais attirer l'atten- 
ion du Conseil sur l'importance de cette question. Je sais 
bien qu'il n'y a pas intérèt à prolonger les navettes. Mais je 
sas aussi que le texte auquel nous allons nous rallier avec 
1ésignation ne veut pas dire grand-chose, monsieur le ministre. 
Nous n'aurons que votre engagement et celui de M. le ministre 
de la défense nationale. Nous ne les considérons pas comme 
négligeables, certes, tant s'en faut, mais les engagements de 
ministres, hélas! dans le cadre des institutions actuelles sont 
hautement provisoires ! 


M. Boutemy, rapporteur. Il y a tout de même l'interprétation 
qui es! donnée. 


M. Edmond Michelet. Monsieur le ministre, un certain nombre 
de dossiers requièrent votre attention dans le plus bref délai 
possible. Un certain nombre de jeunes officiers et de sous- 
officiers qui n'avatent pas démérité ont été licenciés dans des 
couditions inadmissibles et ils attendent de votre esprit d'équité 
et de justice d'être réint'grés dans les cadres, sous la forme 








qui a été dite, afin de pouvoir continuer à combattre. Je compte, 
monsieur le ministre, sur votre promesse et, en ce qui me 
concerne, la question est réglée. 


M, le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je rends hommage au mobile fort 
noble qui inspire M. Michelet, mais je lui demande de faire 
confiance à M. le général Kœænig pour interpréter le texte que je 
propose à l'Assemblée et qui a été voté par l'Assemblée natio- 
nale dans le sens le plus libéral, 


M. Edmond Michelet. C'est ce que je viens de vous dire, 
monsieur le ministre, et c'est pour cette raison que je n'in- 
siste pas. 


M. le président. La commission accepte le texte voté par 
l'Assemblée nationale. 


M. le rapporteur. Sous la réserve que j'ai faite tout à l'heure. 


M. le président. La commission accepte, pour l'article 18 bis, 
la reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

Cet article est ainsi rédigé : 

« Art. 18 bis. — Dans le cadre des eflectifs budgétaires, pour- 
ront étre maintenus eu activité sur leur demande les officiers 
de réserve ayant servi en Extréme-Orient dans les unités 
combattantes, titulaires d'une citation, et volontaires pour 
contracter un nouvel engagement dans une unité en service 
outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article t8 Lis, ainsi rédigé, 

(L'article 18 bis est adopté.) 


M. le . La commission propose, pour l'article 25, 
l'adoption du nouveau texte suivant: 

« Art. 25. — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques est autorisé à prendre pour le compte de l'Etat une 
participation en capital dans une société ayant pour objet l'ex- 
portation des poudres, explosifs, produits chimiques et fabri- 
cations diverses à usage tant civil que militaire se rattachant À 
l'industrie des explosifs, et toutes opérations annexes. 


« Le montant total des participations de l'Etat et des orga- 
nismes publics éventuellement intéressés devra atteindre au 
moins 51 p. 100 du capital de la société. 

« Les crédits nécessaires à la couverture des dépenses résul- 
tant de l'application du gremier alinéa seront prélevés sur le 
chapitre 370 du budget annexe du service des poudres et rai- 
tachés au chapitre 54-90 « larlicipation de l'Elat, —. Souscrip- 
tion et libération d'actions » du budget des services financiers, 
selon la procédure des fonds de concours ». 


La parole est À M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. La commission propose un texte légè- 
rement différent de celui voté par l'Assemblée nationale, En 
effet, celle-ci désire que l'Ejat soit majoritaire au sein de la 
société d'économie mixte chargée de l'exploitation des poudres 
et, d'une facon plus précise, elle demande que cette partici- 
ation soit de 51 p. 100. Je ne crois pas que le résultat soit dif- 
érent et je vous prie, afin de ne pas nous obliger à une nou- 
velle navette entre les deux assemblées, de vous rallier au texte 
de l'Assemblée nationale qui est accepté par le Gouvernement, 


M. Armengaud, rapporteur de la commission des finances 
(essences et poudres). Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Armengaud, rapporteur, 


M. Armengaud, rapporteur. Monsieur le ministre, j'ai l'im- 
pression en la circonstance que si nous adoptons vatre texte 
tel qu'il est rédigé, vous n'arriverez pas à réaliser l'opération. 


M. le secrétaire d'Etat, Pourquoi ? 


M. Armengaud, rapporteur. Parce que le ministère des finan- 
ces n'est pas autorisé à prendre, pour le compte d'une entre- 
prise publique une participation majoritaire dans une telle 
société. C'est paraît-il la caisse des dépôts et consignations qui 
doit être le partenaire public de l'Etat. Ce n'est pas vous qui 
devez pour son compte prendre une participation par une 
décision unilatérale, C'est la caisse des dépôts et consignations 
qui doit prendre ses responsabilités en l'occurrence. 

C'est la raison pour laquelle la commission des finances avait 
envisagé en première lecture une rédaction transactionnelle 
qui donnait, juridiquement, tous les apaisements nécessaires 
à vos préoccupations. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je répondrai à M. Armengaud que là 
caisse des dépôts et consignations est sous la tutelle du minis 
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tre des finances. Par conséquent, il n’a aucune crainte à avoir 
quant à cette majorité de 51 p. 100, chiffre qui figure dans le 
texte proposé par le Conseil de la République. 


M. Armengaud, rapporteur. Je croyais, jusqu'à nouvel ordre, 
que la caisse des dépôts et consignations était responsable 
devant les Assemblées. J'ai l'impression que vous commettriez 
un abus de pouvoir et je ne peux pas concevoir que l'Etat 
puisse prendre cette initiative. 

La commission des finances a accepté en deuxième lecture, 
et dans un esprit de transaction l'opération en elle-même. 
Quelle que soit la manière dont la participation des 51 p. 100 
est prise, elle est prise avec de l'argent qui, directement ou 
ndirectement, vient des caisses de l'Etat, Mais peu importe, il 
faut en la circonstance que des textes de loi conformes au 
droit administratif permettent de réaliser l'opération, c'est la 
moindre des choses. 

Cela dit, je laisse au Gouvernement la responsabilité d'inviter 
le Conse:! de la République à prendre une décision aboutissant 
à un texte inapplicable. En tout état de cause la commission des 
finances maintient le sien, qui est correct et applicatile. 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, maintenez-vous 
votre demande pour la prise en considération du texte adopté 
pair l'Assemblée nationale ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement insiste pour que Île 
texte de l'Assemblée nationale soit maintenu. Je vous indique 
pourquoi, c'est pour éviter une nouvelle navette. (Pratestations 
sur de nombreux bancs.) D'ailleurs, les deux textes aboutissent 
exactement au même résultat, 


M. Armengaud, rapporteur. Non, le vôtre n'est pas applicable. 


M. de Montalembert, président de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitulionnel, du règlement et des péti- 


lions. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la eommis- 
sion du suffrage universel. 


M. le président de la commission du suffrage universel. 
Monsieur le président, je prends la parole et je vous prie de 
m'en excuser, sans vouloir prolonger la navette. 

J'estime que les ministres — excusez-moi, mon cher ministre 
— devraient perdre l'habitude, quand ils se présentent devant 
notre assemblée, de toujours demander l'adoption du texte de 
l'Assemblée nationale pour écourter la navette, (Applaudisse- 
ments.) 

Nous sommes ici pour faire du bon travail législatif et non 
pas pour discuter du nombre évoutuel des navettes. (Nouveaux 
applaudissements.) 

Si la commission des finances estime qu'elle doit maintenir 
son texte qu'elle le dise et nous prendrons nos responsabilités : 
le Palais-Bourbon n'est pas si loin du Conseil de Ia Républigne 
pour qu'un ministre, en voiture, ne puisse s'y déplacer. (Fifs 
upplaudissements.) 

M. le secrétaire d'Etat. Que M. de Montalembert veuille bien 
m'exeuser si je l'ai froissé, telle n'était pas mon intention. 


M. le président de la comwmission du suffrage universel. Vous 
vensez bien. monsieur le ministre, qu'étant donné l'amitié qui 
nous lie il ne saurait être questicu de froissement entre vous 
et moi ! 

Parlant au nom de la commission du suffrage universel que 
j'ai l'honneur de présider et m'étant dévoué À la mise au point 
d'une navette capable de donner de bons résultats, je ne peux 
admettre qu'on vienne dire, au cours d'une discussion, que 
rette mavelle prolonge des débats qui, après tout, doivent 
jusqu'au bout être conduits sérieusement. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je consulle le Conseil sur la prise en considération, pour 
‘article 23, du texte de l'Assemblée nationale, sollicitée par le 
bouvernement et repoussée par la commission des finances. 

(La prise en considération n'est pas adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 2%, dans le texte 
de la commission. 

(L'article © est adopté.) 

M. le président. La commiss'on propose pour l'article 25 bis, 
l'adoption du nouveau texte suivant: 

« L'article 34 de la loi n° 54-364 du 2 avril 1%4 est abrogé. 

« Les conditions dans lesquelles le service des poudres devra 
procéder à la liquidation de la cartoucherie de Sevran-Livry 
seront définies par décret pris sur le rapport du ministre de 
la défense nationale et des forces armées et du ministre des 
finances ct des affaires économiques. » 





M. le . Par amendement (n° 1) M. Alain Poher pro- 
pose de supprimer cet article. 
La parole est à M. Poher. 


M. Alain Poher. Je voudrais dire à cette Assemblée que je 
ne m'incline pas devant la décision de l'Assemblée nationale 
qui a pour eflet la fermeture de la cartoucherie de Sevran- 
Livry. Je ne vois pas pour quelle raison on réduirait au cho- 
mage 50 ouvriers, contrairement à la demande du Gouverne- 
ment. 11 me semble que l'on attache à cette affaire une 
importance théorique excessive. 

Dans ces conditions, je maintiens mon amendement de 
portée locale et je demande au Conseil de se prononcer. 


M. Rochereau. Je demande la parole contre l'amendement, 
M. le président. La parole est à M. Rochereau. 


M. Rochereau. Je suis obligé de prendre la parole contre 
l'amendement de M. Poher. Il ne s'agit pe de fermer la pou- 
drerie de Sevran-Livry mais simplement de demander que cette 
poudrerie renonce à la fabrication des cartouches. 

Mon cher collègue, je voudrais que vous regardiez de très 
près uni admirable travail que vient de faire paraître La Docu- 
mentation française : l'Organisation de la recherche scientifique 
en France. Je lis à la page 22 de ce document : « Le service des 
poudres est chargé de la gestion du monopole des poudres » 
— c'est bien entendu, mais aussi et surtout — « il est chargé 
des recherches sur un certain nombre de produits chimiques 
et des approvisionnements correspondants pour les autres 
services de la défense nationale. » 

Le même document ajoute que « les recherches du service 
ont pour but ce qui peut, à court ou à long terme, réaliser des 
progrès techniques dans le domaine de la fabrication des 
mc dy explosifs et certains produits chimiques plus spécia- 
ement utilisés par la défense nationale. » 

Entre nous, quand on à une pareille mission, infiniment plus 
difficile — j'allais presque dire: infiniment plus élevée — on 
doit prendre siraplement la décision de ne pas faire fabriquer 
et de ne pas vendre de cartouches! 

Je voudrais, d'autre part, noter que nons luttons toujours 
contre la même tendance des services publics de déborder de 
leurs attributions propres. 

M. Boisrond. Très hien! 

M. Rochereau. Je relève également une différence de traite- 
ment entre certains pouvoirs publies qui ont 2 objectif Ja 
défense de l'entreprise et attirer l'attention de M. Poher préci- 
sément sur un point, qui sera soulevé tout particulièrement 
dans ie prochain rapport de la commission des affaires écono- 
miques, relatif au deuxième plan d'équipement et de moder- 
nisation. C'est le souci que la puissance publique, aux Etats- 
Unis, a eu de maintenir en état de concurrence fotale la petite 
et moyenne entreprise en fonction des taux de rentabilité et 
des taux de croissance de la grosse affaire. Les Etats-Unis sont 
allés jusqu'à la création d'un office du Small Business dont la 
création a été décidée au moment de la guerre de Corée pour 
que précisément les petites et moyennes entreprises puissent 
Participer aux fabrications d'armements. 

im ne peut pas dire que ce que nous désignons en France 
par le sigle P. M. E., cet ensemble de petites et moyennes 
entreprises, soit aux Etats-Unis un facteur de régression écono- 
mique. Les statistiques et notamment celles qui ont été 
publiées dans le dernier rapport présenté au Sénat sur l'activité 
du Small business ind.queut qu'il y à quatre millions d'entre- 
prises moyennes et petites sur les quatre millions deux cent 
mille qui existent au total aux Etats-Unis. 

Je voudrais que tout de même les activités soient bien 
délimitées et bien définies. La recherche scientifique est un 
élément majeur. Nos collègues qui font partie des commissions 
spécialisées intéressées par la recherche le savent mieux que 
moi. M. Longchambon en a parlé à plusieurs reprises. Crovez- 
moi. maintenons le service des poudres dans le domaine de la 
recherche; ne Ini ménageons pas les crédits pour ce faire, 
mais vraiment n'allons pas l'ineiter à fabriquer des cartouches. 

M. Maroselli. Des cartouches de chasse. 

M. Rochereau. (lui. des cartouches de chasse. Je ne vois 
vraiment pas l'intéréi aue présentent pour ce service de 
pareilles fabrications, alors qu'il a autre chose à faire d'infi- 
himent pus urgent dans l'intérêt national. 

Je demande, en conséquence, au Conseil de la République de 
bien vouloir repousser l'amendement de M. Poher et d'adopter 
le texte de l'Assemblée nationale, avec l'adjonciüon qui y à 
été apportée par noire commission des finances. 


M. le secrétaire d'Etat. Je dernande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 








ON 0 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 AOÛT 1955 2271 





M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, le Gouverne- 
ment a fait connaître sa position lors de la discussion en pre- 
mière lecture. Il repousse également l'amendement présenté. 
Le texte de votre commission des finances, en effet, lui donne 
entièrement satisfaction, car il n'est pas douteux qu'il faut arri- 
ver à vendre dans les meilleures conditions les éléments de 
l'actif de la cartoucherie de Sevran-Livry. » 

De toutes facons, le Gouvernement est décidé, et l’Assemblée, 
par ses débats, s'est déclarée d'accord à cet égard, à prendre 
un décret pour sauvegarder les intérêts de la cartoucherie et 
ceux du personnel de cette usine lors de l'arrêt des fabri- 
cations. Cet arrêt interviendra, évidemment, si le texte est 
adopté, le plus tôt possible après la promulgation de la loi. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Armengaud, rapporleur. Si je comprends bien, le Gou- 
vernement se rallie à [A position de la commission des finances. 
En deuxième lecture, la commission des finances a estimé 
pouvoir accepter le texte de l'Assemblée nationale en ajoutant 
un deuxième alinéa à l’article donnant des apaisements aussi 
bien au pores qu’à la puissance publique. IL n'est pas 
question de liquider l'actif de la cartoucherie de Sevran-Livry 
dans des conditions défavorables à l'Etat. Par conséquent, la 
commission repousse l'amendement. 


M. Beaujannot. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Beaujannot. 


M. Beaujannot, Mes chers collègues, M. Rochereau a dit 
excellemment tout ce que je voulais exprimer. Je tiens à sou- 
ligner de nouveau que nous avons un intérêt majeur à accepter 
le texte de l’Assemblée nationale parce qu'aäinsi nous sauve- 
garderons des principes qui nous sont chers et que l'inquiétude 
qu'a exprimée notre collègue, tout à l'heure, se trouve dissipée 
par les déclarations de M. le secrétaire d'Etat. 

Nous ne pouvons, je crois, dans ces conditions, craindre un 
licenciement des ouvriers et employés, pas plus que le risque 
d'un préjudice pour l'Etat lors de la liquidation de cette usine. 


M. Rochereau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rochereau. 

M. Rochereau. Je me rallie au texte de Ja commission des 
finances, complété par l’adjonction proposée par cette dernière 
et acceptée par le Gouvernement, adjonction relative au décret 
d'application des mesures à prendre. 

M. le président. L'’amendement est-il maintenu ? 

M. Alain Poher. Ouy, monsieur le pr‘sident, 

M, le président. Personne ne demande la parole ?.. 


M. Georges Marrane. Le groupe communiste vote contre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets maintenant aux voix l’article 25 bis 
dans le texte de la commission. 

(L'article 5 bis est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

M. Georges Marrane. Le groupe communiste vole contre. 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(Le projet de loi est adopté.) 


M. le président. Le Conseil de la République prend acte de 
ce que, en application de l’article 20 (alinéa 5) de la Consti- 
tution, l’Assemblée nationale dispose, pour sa troisième lec- 
ture, d'un délai maximum d’un jour à compter du dépôt sur 
san bureau du texte adopté par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture. 


DEPENSES MILITAIRES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
POUR 1955 ET 1956 


Adoption d'un projet de loi en deuxième lecture. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion. en 
deuxième lecture, du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la République, adopté avec 
modifications par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de Ja France d'outre-mer (dépenses militaires) 
pour les exercices 1955 et 1956. 





Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de la France d'outre- 
mer : 


MM. Rolin, chef de cabinet du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer ; 
le colonel Robineau ; 
l'intendant Cazeaux. 


Acte est donné de ces communications. 

la parole est à M. Bousch, rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Jean-Eric Bousch, rapporteur de la commission des [inan- 
ces. Mes chers collègues, sur le budget de la France d'outre- 
mer qui est soumis aujourd'hui à une deuxième lecture, je me 
passerai de longs commentaires. 

Sur un plan très général, je dois cependant vous dire que 
l'Assemblée nationale a accepté très peu de nos propositions 
qui, pourtant, avaient été étudiées avec un soin tout particulier 
tant par votre rapporteur, en liaison avec les services du minis- 
tère, par votre commission des finances que par les commis- 
sions spécialistes de la défense nationale et de Ja France d'ou- 
tre-mer. Chacune d'elle avait étudié ces textes et avait sou- 
tenu la position de la commission des finances. 


Aussi serons-nous appelés à maintenir un certain nombre 
de positions que nous avons prises parce qu’il n’est pas Re 
sable que nous puissions les abandonner. Par contre, sur d'au- 
tres que nous croyons aussi justifiées que celles que nous main- 
tiendrons, nous avons estimé utile, pour des raisons d'oppor- 
tunité, de nous rallier aux propositions de l’Assemblée natio- 
nale afin d'éviter de prolonger la navette en cette fin ds 
session. 

Sur les chapitres 31-01 et 31-02, l’Assemblée nationale avait 
opéré un abattement d’un million sur les crédits de chacun 
des exercices 1955 et 1956. 

Votre commission des finances, tout en acceptant l'idée mise 
en avant par l’Assemblée nationale, à savoir la nécessaire coor- 
dination entre les services extérieurs du département de Ja 
France d'outre-mer et le département de la défense nationale, 
avait estimé néanmoins, observation faite que ces services ont 
actuellement un travail particulièrement ample du fait de la 
nécessité de réexpédier outre-mer, après revision, les matériels 
revenant d'indochine, que ce n'était peut-être pas le moment 
de réduire les crédits en question. Toutefois, pour les motifs 
indiqués tout à l'heure, votre commission des finances vous 
propose d'accepter les propositions de l'Assemblée nationaie 
pour ies deux chapitres. 

M. Maurice Bayrou, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat. Sur ces chapitres, le Gouvernement 
remerciant M. le rapporteur d'avoir bien voulu faire le geste 
indiqué pour montrer sa bonne volonté, acceptera lui aussi 
cet abattement, sans pour cela qu'il soit convaincu de Ja p:r- 
tinence des arguments employés par M. le rapporteur. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Sur les chapitres 31-11 et 31-12 — Solde de 
l'armée et indemnités, personnel officiers et personnel non 


‘officiers — l'Assemblée nationale a effectué sur chaque exer- 


cice 1955 et 1956-des abattements, respectivement de 20 millions 
pour le personnel officier et 50 millions pour le personnel non 
officier, Votre commission des finances estime qu'il n’est pas 
opportun de réduire le pourcentage des cadres, d'autant plus 
que ce pourcentage, si mes renscignements sont exacts, e:t 
neltement inférieur dans les unités de la France d'outre-mer à 
ce qu'il est dans les unités de la métropole. 


Elle pense qu'il est d'autant moins opportin de le réduire 
que, dans son rapport de l'an dern'er, M. le rapporteur de la 
commission des finances de l’Assemblée nationale avait dit 
textuellement ce qui suit — je Jis le Journal officiel Au 20 mars 
1%4, deuxième séance du 19 mars, page 1127: « IL est indis- 
pensable d'augmenter dans un avenir proche l'incorporation 
des recrues; mais alors se posera dans toute son acuité le 
problème des cadres, problème d'autant plus grave que les 
effectifs théoriques de 1953, officiers et sous-officiers européens, 
ont été ampatés au cours de l’année de 10 p. 100 et qu'un 
abattement supplémentaire de 3 p. 100 est encore envisagé 
pour 1954. 

« JL faut accentuer an plus tôt les efforts accomplis ponr 
former des cadres militaires autochtones choisis parmi les 
jeunes appartenant à l'élite africaine. 
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« Le problème de fu “à nous ne saurions trop le répéter, 
est étroitement lié à celui de l'Extréme-Orient. Seule, sans 
doute, Ja fin de la guerre d'Indochine permettra de libérer les 
effecufs entretenus en Extrêéme-Orient et de réduire les besoins 
du volant de relève. . 

« Elle permettra, enfin, le NE des cadres actuelle- 
ment engagés sur le théâtre d'opérations. Le Gouvernement 
serait alors en mesure, sans doute. de reconsidérer la politique 
suivie en Afrique centrale en matière d'effectifs depuis plus de 
dix années, 

IL pourrait alors reconstituer son potentiel militaire dans 
la France d'outre-mer par le rapatriement des cadres, d’une 
part, et pur la formation des cadres africains, d'autre part, » 

C'est ce que le Gouvernement est en train de faire, c'est ce 
que M. le rapporteur de l'Assemblée nationale demandait l'an 
dernier, Aujourd'hui, à ma grande surprise, l'Assemblée natio- 
hale trouve qu'il est inopportun de porter les effectifs des 
cadres aux proportions fixées par des tableaux élaborés en 
accord avec le ministère de la defense natignale en 1452 et qui 
n'avaient pu être réalisés du fait des opérations u'Indochine. 
Votre comimission des finances vous propose donc le rétablisse- 
ment des crédits votés en première lecture. 

En ce qui concerne le chapitre 91-21 — « Traitements et 
£galaires du personnel civil permanent » — l'Assemblée natio- 
hale à effectué un abattement de deux millions de francs pour 
chaque exercice. Votre cominission des tinances avait procédé 
en première lecture au rétablissement des crédits, En ce fai- 
sant, elle estimait n'être pas en mesure d'apprécier exactement 
s'il fallait six au neuf assistantes sociales en congé dans la 
métropole, Elle continue à penser que si une observation devait 
être faite elle vous avait élé faite, monsieur le ministre: elle 
Clait prèle à vous faire confiance pour éviter qu'il y ait du per- 
sonnci en surnombre en congé dans la métropole, Toutelois, 
pour ne pas poursuivre la discussion, voire commission a 
accepté l'abattement effectué par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture. 

Sur le service de santé, chapitre 32-41, un abattement de cinq 
Millions pour 1955 et de dif millions pour 1956 avait été effec- 
tué par l'Assemblée nationale, En deuxième lecture, celle-ci à 
accepté de se rallier pour quatorze millions à la position de votre 
commission des finances, maintenant simplement un abatte- 
ment d'un million au titre de l'exercice 19%%6. Dans ces condi- 
tions et pour ne pas poursuivre le débat, votre commission des 
finances a estimé opportun d'arcepter les propositions de l'As- 
sermblée nationale, Toutefois elle indique que le sens donné à 
cet abattement par cette assemblée, qui tendait à l'introduc- 
tion oulre-mer de la sécurité sociale pour les militaires, posait 
un D d'ensemble qu'il n'était pas possib'e de régler 
au lénéfice des seuls militaires, car il se pose aussi pour 
les fonctionnaires et pour tous les citoyens de ces territoires. 
(Très bien! très bien!) 


M, Jules Castellani., Très juste! 


M. le rapporteur, Par conséquent, elle a estimé opportun que 
celle question soit examinée à fond par les commissions du 
travail et de la France d'outre-mer et fut débattue longuement 
avant qu'une décision fût prise. (Nombreuses marques d'appro- 
balion.) Elle accepte néanmoins le chiffre proposé pour le cré- 
dit de 1956 par l'Assemblée nationale. Sur le chapitre 32-83, 
dépenses de personnel et déplacements, nous sommes tombés 
d'accord avec l'Assemblée nationale; aucun différend ne 
subsiste plus, 

Sur le chapitre 24-52, fonctionnement des services automo- 
biles, l'Assemblée nationale avait effectué un abattement : de 
2 millions sur le crédit de 1956, Dans une première lecture, 
votre commission des finances avait rétabli ce crédit. 

En effet, les dotations du d‘partement de la guerre étant 
fixées par homme et par an, en ce qui concerne l'essence, à 
225 litres, alors que pour la France d'outre-mer, elles ne 
s'élèvent qu'à 105 litres, il ne saurait y avoir abus outre-mer, 
d'autant plus que, manifestement, les déplacements y sont plus 
nombreux les trajets plus longs. D'autre part, la tactique 
actuelle tend à ce que les forces militaires soient stationnées 
dans des points bien déterminés et non plus disséminés sur 
tout le territoire, afin qu'il y ait toujours un volant d'interven- 
tion, ce qui suppose, par conséquent, la nécessijé de déplace- 
ments plus longs. 

Quoi qu'il en soit, votre commission des finances, pour ne pas 
rolonger le débat, a accepté l'abattement effectué gar l'Assem- 
Liée nationale, tout en faisant observer qu'elle ne pensait pas 
qu'il pouvait y avoir en la matière abus de la part des ser- 
vices de la France d'outre-mer. 

J'en arrive au chapitre 35-71. concernant les loyers. Vous 
savez, mes chers collègues, qu'outre-mer, les militaires ont 
droit au logement. Malheureusement, le nombre de ceux-ci est 
si infime que beaucoup de cadres européns ne sont pas logés. 











IL manque 1.800 logements pour les cadres européens et 
nous n’en avons que 175 pour les cadres d’eutre-mer. Vous 
voyez tout ce qui reste à faire. 

La plupart de ces cadres ne sont pas logés dans des condi- 
tions correctes; pour d’autres, nous devons acquitter des loyers 
extrémement chers. J'ai cité dans mon rapport et à la tribune 
l'exemple d'un appartement de quatre pièces à Dakar qui 
coûtait entre 40.000 et 45.000 franes C. F. A., c'est-à-dire près 
de 90.000 francs de la métropole, 

Il n’est pas possible de faire ù > aux militaires envoyés 
outre-mer «des loyers aussi élevés. Les dispositions en vigueur 
prévoient que, pour ces militaires, il est effectué un prélè- 
vement sur leur solde, dont le montant est fixé pe décision 
ministérielle selon le grade et selon la situation de famille et 
en accord avec les chefs de territoire. Il n'y a donc là aucun 
abus. Cette pénurie de logements est regrettable pour les 
Européens qui, par exemple, reviennent d'Indochine et qui 
pendant des années ont été séparés de leur famille. I est 
regrettable également pour les autochtones qui ne reçoivent 
as la promotion sociale que la France s’est fait un devoir de 
eur accorder en les acceptant et en les nommant à un certain 
grade dans l'armée. 

Pour ces différentes raisons, mes chers collègues, votre com- 
mission des finances a décidé qu'elle ne pouvait Um accepter. 
en la matière l'abattement effectué par l'Assemblée nationale 
sur ce chapitre. 


Sous le bénéfice de ces observations, elle vous demande, 
somme toute, sur huit points litigieux, d'accepter pour cinq, 
d'entre eux la position de l'Assemblée nationale et de ne main- 
tenir la position du Conseil de la République que sur trois. 
Mais sur ces trois-là, vraiment, nous ne saurions céder. Ce 
sont des positions de principe encore plus qu'une question de 
crédits. À un moment où nous avons tous réclamé que } 
France d'outre-mer recoive, pour ses dépenses militaires, des 
crédits plus abondants, à un moment où nous avons tous 
estimé que les crédits accordés jusqu'alors étaient insuffisants, 
où nous avons dit qu'il était une limite au-dessous de laquelle 
il n'était plus possible de descendre sans mettre en cause la 
sécurité intérieure — nous ne pr même pas de la sécurité 
et de la défense extérieure; il est question seulement de ja 
sécurité intérieure, c'est-à-dire du maintien de l'ordre — il 
n'est pas possible que l'on songe encore à amputer les cré- 
dits de ce département de quelques millions de plus. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la France d'outre-mer. 


M. Razac, rapporteur pour avis de la commission de la France 
d'outre-mer. La commission de la France d'outre-mer vous 
demande de suivre la commission des finances pour le réta- 
blissement des crédits des chapitres 31-11, 31-12 et 35-71. 


Les deux premiers de ces chapitres concernent la solde du 
personnel officier et du personnel non officier, L'Assemblée 
nationale à estimé que l'encadrement prévu pour les troupes 
d'outre-mer était peut-être > | imoprtant. Le rapporteur de la 
commission des finances vient de vous prouver qu'il n'en est 
rien et que cet encadrement est inférieur à celui existant dans 
les troupes métropolitaines. 

D'autre part, je voudrais attirer, toujours au nom de la com- 
mission, votre attention sur deux points qui n'ont pas encore 
été soulignés dans le débat. 

En premier lieu, il s'agit du dispositif des troupes en station- 
nement outre-mer. Vu l'immensité du territoire et le petit nom- 
bre d'etlectifs, on est obligé de répartir les garnisons un peu 
partout et chacun sait qu'une troupe divisée exige un encadre- 
nent plus étoflé. Done, d'ores et déjà, pour les tronpes en ser- 
vice outre-mer, il n'y a pas suffisamment de cadres à l'heure 
actuelle. 


D'autre part, le Gouvernement veut promouvoir outre-mer 
l’africanisation des cadres de l’armée. Or, cette africanisation ne 
peut se faire que si l'on crée vraiment des débouchés nouveaux, 
si l’on étoffe solidement les unités. C'est pourquoi, sur ces deux 
points la position de l’Assemblée nationale ne nous parait pas 
expédiente et votre commission insiste très fortement pour que 
les crédits soient rétablis, comme le demande pertinemment 
M. Bousch, au nom de la commission des finances. 


En ce qui concerne l'article 35-71 relatif aux loyers, je souli- 
grerai un point particulier. IE est indispensable d'encourager la 
construction outre-mer et la législation permet de pratiquer des 
taux de loyers assez élevés. 11 est évident que, pour construire, 
les entrepreneurs exigent une rentabilité très rapide de leurs 
immeubles. Si les taux de loyer pratiqués outre-mer paraissent 
élevés à la commission de l’Assemblée nationale, la législation 
en est tout de même un peu responsable et nous ne voudrions 
pas faire retomber sur les usagers de ces immeubles un état de 
chuses qui ne dépend pas essentiellement d'eux. 1! est évident 
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que l'on ne peut demander à un sous-officier de payer 35.000 à 
4.000 francs par ra0is de loyer à Dakar ou a Abidjan. 

C'est pourquoi votre commission de la France d'outre-mer 
vous demande, là encore, de rétablir le crédit et de suivre 
votre commission des finances. (Applaudissements.) 


M. François Schleiter, président de la commission de la France 
d outre-mer. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la France d'outre-mer. 


M. le président de la commission de Ja France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, notre rapporteur, M. Pazac a développé 
le: arguments précis qui conduisent la commission de la France 
d'outre-mer à appuyer vigoureusement les conclusions si perti- 
nuentes de M. le rapporteur de la commission des finances. 

Je veux, au nom de la commission de la France d'outre-mer, 
dre que sur les principes l'exposé très clair et très précis à la 
fuis du rapporteur de la commission des finances est l’expres- 
sion de notre pensée, que nous avons développée davantage 
lers du débat en première lecture où nous avuns exposé nus 
conceptions et nos soucis sur l'armée d'Afrique. 

Je ne pense pas qu'on puisse s’élonner, par ailleurs, que le 
Conseil de Ja PTE aille ultra petita puisque nous nous 
scmmes bornés à donner au Gouvernement les moyens qu'il 
nous demandait, La rigueur financière est une tradition de cette 
maison, mais une autre tradition de cette maison est aussi de 
donner au Gouvernement, en matière militaire, les moyens qu'il 
reclame pour les missions qu'il s'est assignées. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je voudrais 
d'«bord remercier à la fois les rapporteurs de vos commissions 
el les commissions tout entières de la défense nationale, des 
linances et de la France d'outre-mer de l'extrême compréhension 
dont tous ont fait preuve. Il est évident que le Gouvernement ne 
pouvait pas accepter d’abattements sur certains chapitres pour 
lesquels des réductions indicatives de crédit étaient proposées. 
C'est le cas des chapitres concernant le personnel. 

Il a été prouvé à l’Assemblée nationale, et particulièrement 
au rapporteur de la commission des finances qui nous repro- 
chat de prévoir un encadrement trop étoflé, que le pourcen- 
lise des cadres de notre armée coloniale se trouvait mférieur 
à celui des cadres de l’armée métropolitaine et de l'armée 
d'Afrique du Nord, 

Au surplus, il peut arriver, à l'avenir, que nous soyons obli- 
£es de donner satisfaction à des demandes de renfort de cadres 
pour l'Afrique du Nord. 11 serait donc pour le moins anormal 
que Je Parlement maintienne des réductions de crédit sur ce 
chapitre, Nous avons satisfait au vœu exprimé l'année dernière 
par le Parlement: le Gouvernement ne saurait donc en être 
b'halisé cette année, 

Il est un deuxième chapitre sur lequel il n'est pas possible 
non plus d'accepter de réduction: c'est le chapitrèé 35-71 qui 
Supporte les dépenses afférentes aux loyers. Le rapporteur de la 
commission des finances de l'Assemblée nationale a estimé que 
le taux des loyers payés par l’armée serait trop élevé. Or, je 
dois rappeler que l'armée ne dispose pas de bâtiments en 
hombre suffisant pour assurer le logement de ses cadres. Com- 
nent se font alors les locations ? Le montant des loyers payés 
par l'armée est déterminé d’après deux éléments: le taux de la 
Valeur locative fixé dans chaque territoire par arrêté du Gou- 
verneur et un barème fixé chaque année par le ministre, en 
fonction du grade et des charges de famille, sur proposition des 
commandants supérieurs. 

Un autre texte enfin fixe pour chaque grade le montant des 
rclenues à eflectuer sur les soldes. 

Nous appliquons strictement ces règles, et nos demandes de 
Credits sont établies en conséquence. Puisque l’armée ne dis- 
Dose pas, pour ses cadres, de logements en nombre suffisant, 
tile se trouve dans l'obligation de recourir à des locations dans 
le secteur privé. Un abattement de crédits sur ce chapitre ne 
SCrait donc pas justifié. 

, se Hariue Moutet. Ces logements ne sont pas tellement bril- 
anis ! 


M. Raybaud. !}s sont toujours chers et peu confortables. 


M. le président de la commission de la France d'outre-mer. 
Lela est très vrai! 


M. le Secrétaire d'Etat, Ces locations se font au prix fixé selon 
les textes dont j'ai parlé, 








_M. Marius Moutet, C'est pourquoi je vous dis que ces habita- 
tions ne Sont pas confortables. Je les ai souvent vues et 
j abonde dans votre sens. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous remercie. Je croyais que vous 
aviez indiqué que les militaires avaient l'habitude de se loger 
luxueusement, 


M. Marius Moutet. Au contraire! 


M. Durand-Réville. Nous ne sommes pas en société d'écono- 
mie mixte, ni en société d’Elat: nous n'avons pas de palais 
pour l'armée ! 


M. le secrétaire d'Etat, Il est un autre poste sur :equel il est 
difficile d'accepter un abattement : c'est le poste « carbu- 
rants » du chapitre : « Fonctionnement du service automuo- 
bile », Une réorganisation des forces armées d'outre-mer est 
apparue nécessaire. Elle est en cours. 

Compte tenu des conclusions des commissions techniques 
chargées de l'élaboration du plan de réorganisalÿon, nous 
visons à assurer la pnee en substituant à la dissémination 
des petits postes le facteur mobilité, Si on concentre les effec- 
tifs dans des unités plus étoffées, il faut prévoir en conire- 
partie une extrême mobilité des détachements. IL est évident 
qu'une telle conception entraînera des déplacements plus fré- 
quents. 

Alors que cette organisalon nouvelle paraît rallier tous les 
suffrages, comment pourrait-on trouver anormal que le cha- 
pitre « essence et carburants » soit augmenté, puisque, très 
raisonnablement, nous sommes restés dans des limites qui 
représentent 50 p. 100 de la dotation des unités métropoli- 
taines. Là encore, c'est une question de principe. 

En ce qui concerne les autres chapitres, quoique nullement 
convaincu par les arguments qui avaient été développés par ie 
rapporteur de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
“+ le Gouvernement, pour faire un geste, comme voi'e 
commission, acceptera les abattements de principe qui ont été 
opérés. Mais je demande instamment au Conseil d'aider le Gou- 
vernement à tenr ferme sur les chapitres où il est vérita- 
blement impossible de céder. (Applaudissements.) 


M. le président. Conformément à l'article 55 du règlement, 
le passage à la discussion des articles est de droit après l'audi- 
tion du rapport. 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 7 bis de l’article 55 du 
règlement, « à partir de la deuxième lecture au Conseil de Ja 
République des projets et propositions de loi, la discussion 
des articles et chapitres est limitée à ceux pour lesqueis les 
deux chambres du Partement n'ont pu parvenir à un {exe 
identique ». 

Je donne lecture de l’article 1* : 

« Art. 4%, — I] est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses militaires pour l'exercice 1955, vues 
crédits s’élevant à Ja somme totale de 43.419.999.000 francs, 
répartis par service et par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. » 

L'article 1* est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'Etat A. 


ETAT A 


Tableau, par titre et par chapitre, des crédits affectés 
aux dépenses des services militaires pour l'exercice 1955. 


France d’outrc-mer. 


TITRE III, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Solde et indemw- 


nités da personnel mililaires, 238.97S.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01. 

(Le chapitre 31-01 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-02, — Administration centrale, — 
Traitements et indemnités des personnels civils, 70 millions 
521.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-11. — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel 
officier, 3.566.609.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12. — Solde de l’armée et indemnités, — Personnel 
non officier, 11.704.673.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 91-21. — Traitements et salaires du personnel civil 
permanent, 1.89%6.920.000 francs. » — (Adoplé.) 








2274 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 AOÛT 1955 





Le partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 
Travaux du génie en campagne, 1.535 millions de francs. » 
La parole est à M. Ramampy. 


M. Ramampy. Mes chers collègues, j'ai demandé la parole. 


parce que j'ai constaté que l'Assemblée nationale a jugé diffé- 
remment que le Conseil de la République en ce qui concerne 
les logements des militaires d'outre-mer. Les Européens sont 
malheureux parce qu'ils ne sont pas logés comme leurs cama- 
rades de la métropole; quant aux indigènes, dont un grand 
nombre sont mariés, ils sont obligés de loner très cher des loge- 
ments en ville alors qu'ils ne perçoivent pas d'indemnité de 
logement, (Très bien!) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 35-71 avec le chiffre de la com- 
mission. 

(Le chapitre 35-71 est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1° avec la somme de 43.494 mil- 
lions 999.000 francs résultant des votes émis sur les chapitres 
de r’état A. 

(L'article 1% est adopte.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 2, 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses militaires pour l'exercice 1956, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 477 millions de 
francs, répartis par service et par chapitre, conformément à 
l'élat B annexé à la présente loi. » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des états figurant à 
l'état B. 

Je donne lecture de l'état B: 


ETAT B 


Tableau, par litre et par chapitre, des crédits affectés 
aux dépenses des services militaires pour l'exercice 1956, 


France d'outre-mer. 


Tire I. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunéralions d'activité. 
« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Solde et indem- 
nités du personnel militaire, 238.978.000 francs. » — (Adopté.) 


.« Chap. 31-02. — Administration centrale, — Traitements et 
indemnités des personnels civils, 75.321.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 31-11. — Solde de l'armée et indemnités, — Personnel 
officier, 3.810.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12. Solde de l'armée et indemnités, — Personnel 
non officier, 12.809.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-21. Traitements et salaires du personnel civil 
permanent, 1.920.917.000 francs. » — (Adopté.) 


2° partie. Entretien du personnel, 


« Chap. 92-41. — Service de santé, 599 millions de francs. 5 
— (Adopté.) 


i° partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


« Chap. 34-52, — Fonctionnement du service automobile, 
2.173 millions de francs, » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement demande que soit . 


rétabli le crédit qu'il a initialement sollicité, soit 2.180 mil- 
hons. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne peut pas être hostile 
à la demande du Gouvernement puisque c'est exactement la 
position qu'elle avait prise en première lecture. Elle ne l’a 
ubandonnée en deuxième lecture qu'à titre de conciliation; 
mais si le Gouvernement estime indispensable pour les motifs 
invoqués tout 4 l'heure le rétablissement du crédit, votre com- 
mission des finances s'en remet à la sagesse du Conseil. 





M. le président. Le Gouvernement demande, pour le chapitre 
34-52, le rétablissement du crédit; la commission s’en raphorie 
an Conseil. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-52, avec le nouveau chiftre 
de 2.180 millions. 

(Le chapitre 34-52, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 35-71. — Entretien du domaine 
militaire. — Loyers. — Travaux du génie en campagne, { mil- 
liard 631 millions de franes » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2 avec la somme de 47.994 millions 
de franes, résultant des votes émis sur les chapitres de l'état B, 

(L'article 2 est adopté.) 

M. le président. Les autres articles du projet de loi ne font 
pas l'objet d’une seconde lecture. 

M. Marrane. Le groupe communiste votera contre 
l'ensemble. 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à M. Doucouré pour explica. 
tion de vote. 

M. Amadou Doucouré. Avant qu'il soit passé au vote de l'en. 
semble de ce projet de loi, j° voudrais m'expliquer sur la 
situation particulière qui est faite aux officiers africains. 

Ces officiers de statut personnel ont de grosses difficultés 
pour se faire accompagner par leurs épouses dans leurs dépla- 
cements, ce qui pose un problème social. 

Je me demande pas que chaque tirailleur puisse se faire 
accompagner par sa femme, mais qu'au moins les officiers, 
qui ont mérité une promotion et qui sont la flerté de notre 
armée d'outre-mer, puissent bénéficier de cette facilité, 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. M. le sénateur Doucouré a posé une 
question qui paraît pleine d'intérêt. Le Gouvernement étudiera 
le problème et il lui promet que, dans toute Ja mesure du 
possible, satisfaction lui sera donnée. 


M. Amadou Doucouré. Je vous remercie. 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la com- 
mission des finances. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueiliis. — MM. les secrétaires font le 
dépouillement.) + 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin (n° 4103) : 


Nombre des votants......... dotsènens set): FS 
Majorité absolue ...... shéccoctsrrtsese . 159 
Pour l'adoption .......... 246 

CBADE: rosé tan saèse 14 


Le Conseil de la République a adopté. 

Le Conseil de la République prend acte de ce que, en appli- 
cation de l’article 20 (alinéa 5) de la Constitution, l'Assemblée 
nationale dispose, pour sa troisième lecture, d'un délai maxi+ 
roum d'un jour, à compter du dépôt sur son bureau du texte 
modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième 
lecture, 


se 
DOMMAGES CAUSES PAR LES INONDATIONS 
Discussion immédiate et adoption d'un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que la 
commission des finances a demandé la discussion immédiilé 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à là 
réparation des dégâts causés par les inondations au cours du 
premier semestre de l’année 1955. 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapportcuf 
de la commission des finances, 
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M. Paul Chevailier, eur de la commission des finances. 
We-dames, Imessieurs, l'Assemblée nationale a été saisie d'un 
projet de loi, déposé sous le n° 10748, relatif à la réparation 
ic dégâts causés par les inondations de janvier 195 et dont 
|. graves conséquences se sont traduites par de lourdes obliga- 
ton matérielles et financières qui, jusqu'à ce jour, ont été à 
l1 charge des collectivités départementales et communales. 

\ussi le Gouvernement a-t-il décidé la mise en œuvre d’une 
n1torsation de programme de #4 milliards de francs s’analysant 
comme suit : 

Voirre nationale, 635 millions de francs; voirie départemen- 
tale, Vicinale et rurale, 940 millions de franes; bâtiments pu- 
hs communaux, 75 millions de franes ; voies navigables (ponts 
et chaussées), 1.200 millions de francs; ouvrages de défense 
contre les eaux (ponts et chaussées), 675 millions de franes ; 
\uies fluviales domaniales (génie rural), 12 millions de franes : 
ouvrages de défense contre les eaux et ouvrages hydrauliques 
(gaie rural), 463 millions de francs. 

\on seulement Ja commission des finances de l’Assemblée 
ralonale saisie de ce projet de loi l'a accepté mais elle a 
emandé au Gouvernement de tenir compte également des pro- 
positions de loi et propositions de résolution présentées par un 
zrand nombre de parlementaires des régions sinistrées. tendant 
à permettre la réparation des dommages causés par les eaux 
depuis le début de l’année 1955. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale lient done eompte 
de ces observations et prévoit une réparalisæ peur les dégâts 
causés par les inondations au cours du prewier semestre de 
l'année 1955. 

Le crédit de 500 millions proposé reste, pour toutes les collec- 
tite douloureusement atteintes par ces cataclysmes, une par- 
hripation très modeste de l'E‘at dont l'effort doit être efficace- 
ment poursuivi afin que les régions éprouvées reçoivent une 
leg time réparation. 

\ cet effet, votre commission demande au Gouvernement que 
le aïtorisations de programme et les crédits de payement pré- 
\u< dans le texte qui nous est soumis, et qui sont manifeste- 
ment insuffisants, soient augmentés et qu'un projet de loi 
Vienne compléter ces dotations. 

Sous le bénéfice de ces observations. votre commission vous 
demande d'adopter le texte qui vous est soumis. (Anplaudisse- 


mirnts.) 
M. le président. La parole est à M. Poher. 


M. Alain Poher, Monsieur le président, je voudrais profiter du 
vo'e de ce texte pour remercier l’Assemblée nationale d’avoir 
ertin sorti de l'ombre ee proiet qui attend depuis de lengs mois. 
les Inondations les plus graves sont survenues en janvier et ce 
l'est qu'en août que nous volons les crédits. C'est trop tard. 
\u surplus je proteste contre la faiblesse des crédits, mais je 
1 bien que, Si je déposais un amendement les majorant, je 
h'aurais pas grand succès. L'article 47 du :èglement me serait 
uppose, . 

Maire d’une commune gravement sinistrée en janvier, je veux 
faire connaitre au Conseil l'importance des dégâts subis dans le 
departement de Seine-et-Oise. L'Assemblée pourra alors juger 
de l'insuffisance des crédits. En ce qui concerne mon seu! dépar- 
lement, les dégâts concernant les collectivités publiques se sont 
tleves à 302 nullions. Les secours accordés pendant celte période 
d inondations analogues à celles de 1910 se sont élevés à 178 mil- 

ns; les domunages privés à 65 millions. Certes, le Gouverne- 
nent nous a invités à distribuer très rapidement — je parle là 
comme maitre — des secours d'urgence et M kilos «4e boulets 
«x personnes nécessiteuses sinistrées, Nous avons distribué ces 
hou'ets, Depuis, personne n'est venu nous dire dans quelles 
Conditions ee charbon serait payé. Bien que rien ne soit prévu 
dins le texte, je veux penser que, dès l'instant que les com- 
Handes sant venues des autorités de tutelle. celles-ci payeront 
l1 facture, Je m'étonne des imprécisions du texte gouverne- 
mental, La fin de la session m'oblige à ne pas en dire plus; 
Croyez bien que je le regrette. 

Monsieur le président, depuis lors, d'autres sinistres sont 
l'urvenus, Décidément, le sort malheureux s'acharne sur nous. 
L est ainsi que récemment, dans la région de Saint-Prix, Morain- 
Villiers, Orgeval, Vernouillet, Faubonne, des grêles eatastro- 
Potques ont détruit les récoites, une colline même a glissé dans 
la Vallée, des maisons ont été détruites, de nouveau des sinis- 
les ont perdu en quelques instants le fruit de plusieurs annécs 
0e travail et d'efforts. Notre collègue M. Paul Chevaliier a eu, 
dans son département, des sinistres plus graves encure. Je je 
l'mercie de san excellent rapport favorakle à nos sinistrés: il 
Crnait Wien, lui, le drame de res inondations, d'autant plus 
Ju aucun texte ne vise encore les dommages privés, 

Dans ma propre commune, il y a 20 millions de travaux s’op- 
Posant à un badget annuel de 12 millions Nons avons tanehé 





20.000 franes de secou”s pour les inondations. Ma commune est 
présentement en faillite car le maire a du dépenser 4 millions 
non gagés pour ce sinistre. Ne mettez plus à l'avenir tous mes 
collègues maires dans cette situation. Le Parlement ne doit plus 
attendre huit mois pour voler de tels textes; acceplez que joue 
la solidarité nationale en de telles circonstances, C'est le sens 
de mon intervention. J'aimerais que le ministre jei présent nous 
assure que le Gouvernement ne restera plus insensible, 


M. Georges Marranc. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Je donne également mon approbation 
au projet de loi qui nous est soumis. J'aurais bien voulu 
déposer des amendements mais comme l'ont indiqué Je rappor- 
teur et notre collègue M. Poher, il s’agit de venir en aide aux 
victimes des inondations des mois de janvier et de février. 
Bicn que le texte soit trop restrictif, nous discutons ce projet 
à un moment où il est diificile de le modifier sous peine de 
voir encore retarder l'octroi d'indemnités aux victimes et la 
mise en route de travaux pour protéger notre région parisienne 
des inondations. 

J'attire également l'attention du Gouvernement sur ce faît 
qu'au mois de juillet des o’ages vielents ont causé des dégâts 
importants dans la région parisienne, Dans une commune 
comme ia mienne les dégäts dus à l'orage ont été plus impor- 
tants que les dégâts causés par les inondations du mois de 
janvier. 

Je voudrais demander au Gouvernement de lien vouloir 
étudier la possibilité d'accorder des indemnités aux victimes de 
ces orages dont certaines ont vu leurs maisons s'effondrer 
complètement, Dans ces conditions, je demande au Gouverne- 
ment de bien vouloir examiner la possibilité d'élargir l’appli- 
cation du texte que nous allons voter pour que les victimes de 
ces orages n'aient pas à attendre six mois ou un an pour obtenir 
une indemnité qu'ils attendent avec impatience, 


M. Pierre-Henri Teitgen, ministre de la France d'outre-mer. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre. Je crois, en effet, qu'il est souhaitable que le 
texte proposé puisse être voté sans amendement de mamère à 

ermettre som app'ication immédiate d'autant plus que 
Féutte signalée est évidente. 

Au nom du Gouvernement, je donne bien volontiers acte à 
votre assemblée des observations qui ont été présentées. Je 
m'engage spécialement auprès de M. Poher à transmettre au 
Gouvernement ses observations de même que celles de M. Mar- 
rane, en attirant l'attention sur leur importance. 


MM. Georges Marrane et Alain Poher. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le ranaorteur. Mes chers collègues, qu'il me soit permis, 
à l'issue de ce débat, de m'incliner devant ceux qui ont donné 
leur vie dans ces terribles cataclysmes. Inutile de vous rappeler 
que la Savoie a été durement touchée : ses cités ont été détrui- 
tes, une route nationale, sous la pression des eaux, s’est effon- 
drée. Des automobilistes, en pleine nuit, firent le saut de la 
mort dans un torrent qui a emporté des vies si précieuses. 

C'est à toutes ces viclimes que vont aujourd'hui les penstes 
émues du Conseil de la République. (Applaudissements.) 


M. le prés'dent. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La dis:ussion générale est close. . 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discuss'on des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. {7, — En vue de permettre: 

« La réfection, avec les améliorations indispensables pour 
éviter le retour de semblab'es événements, des ouvrages de 
défense contre les eaux endommagés ou détruits au cours du 
premier semestre de l'année 1955; 

« La remise dans leur état antérieur d'ouvrages hydrauliques 
et des ouvrages des services publics, départementaux et come 
MüAnaux ; 

« Le rélablissement des communications interrompues au 
cours de la même période, 
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« 11 est accordé au titre de l'exercice 1955 des autorisations 
de programme et des crédits de payement s'élevant respective- 
ment à°4.000 millions de francs et à 1.300 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — En vue de faire face aux dépenses 
de fonctionnement occasjonnées par l’organisation matérielle 
des secours qui se sont avérés indispensables au cours des évé- 
nements évoqués à l'article précédent, il est accordé au titre 
de l'exercice 1955 un crédit de 500 millions de francs. » — 
( \dopté.) 

« Art. 3. Un décret déterminera les modalités d'utilisation 
des crédits pd aux deux articles précédents et leur répar- 
tition entre les budgets des ministères intéressés. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 


RE en 


PROROGATION DU MANDAT DES ADMINISTRATEURS 
DES ORGAMISMES DE SECURITE SOCIALE 


Discu:sion immédiate et adoption d'un projet de loi 
en deuxième lecture. 


M. le président, Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission du travail et de la sécurité socia'e a demandé la 
uiscussion, linmédiate, en deuxième lecture, du projet de loi, 
adlop'é par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la 
l'épublique, adopté avec modifications par l’Assemblée nationale 
dans <a deuxième lecture, tendant à la prorogation du mandat 
des administrateurs des organismes de sécurité sociale et d’allo- 
cations familiales et à la fixation de la période an cours de 
laquelle auront lieu les élections des conseils d'administration 
des caisses primaires de sécurité sociale et des caisses d'alloca- 
cations familiales (n° 530, année 1955). 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

Je vais appeier le Conseil de la République à statuer sur la 
procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-l-il la parole ?.…. 

La d'scussion immédiate est ordonnée. 

Je dois faire conna'tre au Conseil de la République que j'ai 
recu de M. le président du conseil un décret nommant, en qua- 
lité de commissaire du Gouvernement, pour assister M. le mi- 
nistre du travail et de la *écurilé sociale : 

M. Aragon, sous-directeur à la direction générale de la sécu- 
rité sociale. 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. le rapporteur de la commission du travail. 


Mme Marcelle Devaud, rapporteur de la commission du travail 
et de la sécunté sociale. es chers rollèques, le 26 juillet der- 
rer, le Conseil de la République était appelé à adopter un pro- 
jet de loi tendant à la prorogation — d'ailleurs à posteriori — 
du mandat des administrateurs des organismes de sécurité 
sociale et à la fixation de la période au cours de laquelle auront 
heu les élections des conseils d'administration des caisses de 
sécurilé sociale et d'allocations familiales. 

Le Conseil de la République adopta le texte qui lui était sou- 
mis mais le modifia pour l'adjonction de trois articles nouveaux, 
qui émanaient d'amendements présentés par M. Abel-Durand. 

En déposant ces amendements, notre collègue avait voulu 
coinpenser une carence du Gouvernement qui, malgré sa pro- 
m°sse de déposer un projet d2 loi modifiant le régime électoral 
actuel, n'en à encore rien fait et ne pourra plus, désormais, le 
faire ultéricurement. 

La commission du travail de l'Assemblée nationale a donné 
son accord au texte voté par le Conseil de la République tout 
en « matfestant sa surprise » d'une procédure qu'elle a jugée 
assez exceplionnelle, 

En séance publique, sur deux amendements, l'un de M. Bout- 
bien, l'autre de M. Moisan, l'Assemblée nationale repoussa les 
amendements du Conseil de la République et revint à son texte 
primitif, C'est donc sur le texte qui nous avait été soumis lors 
de la première lecture que votre commission du travail a été 
appelée à se prononcer à nouvean. Votre commission a voulu 
manifester son esprit de concriiation ct clle a recherché une 
solution transactionnelle, 





Elle a maintenu l’article 2 nouveau, voté lors de la ère 
lecture et qui, vous vous le rappelez, acordait l'éigibiité à aux 
personnes qui, n'étant plus allocataires, justifiaient avoir élevé 
au moins deux enfants jusqu'à l'âge de 14 ans. Votre com. 
mission du travail a pensé que ce texte, ayant reçu l'appro. 
bation de la commission du travail de l’Assemblée nationale et 
de son rapporteur en $éance png devait être repris et elle 
vous propose de mairtenir l'amendement adopté lors du précé. 
dent débat. 

Nous avons renoncé, par contre, à l'article 3 nouveau, 
supprimé par l’Assemblée nationale, car nous avons admis que 
certaines - organisations syndicales pourraient avoir des difri- 
cultés à trouver un nombre suflisant de candidats, 

Enfin, en Ce qui concerne l'article 4 nouveau, relatif aux 
élections des conseils des caisses régionales de vieillesse, nous 
avons, non pas repris exactement le texte de notre précédent 
amendement, mais envisagé une disposition nouvelle. 

L'ordonnance du 4 octobre 1945 n'a pas prévu la désignation 
de suppléants pour les conseils d'administration desdites caisses. 
Or, l'expérience a prouvé que, puisqu'il ne peut y avoir d'élec- 
tions complémentaires ndant la durée du mandat, cette 
lacune devait être comblée afin d'éviter à certaines catégories 
de perdre toute représentation au sein des conseils d’adminis- 
tration. 

Cevendant, pour pallier la difficulté que pourraient avoir 
certaines organisations à constituer des listes plus nombreuses, 
nous avons adopté une nouvelle rédaction de l'article 4 trans- 
formant en latitude l'obligation faite précédemment aux 
organisations syndicales de présenter des listes de 30 p. 1% 
plus nombreuses que le total des sièges à pourvoir. 

Votre commission du travail vous propose done cette rédac- 
tion nouvelle : 

« L'article 11 ter de l'ordonnance du #4 octobre 1945 est 
complété par les dispositions suivantes : 

« Dans chaque catégorie intéressée, les listes doivent 
comprendre un nombre de candidats égal au moins à une fuis 
et au plus à une fois et demie le nombre d'administrateurs à 
élire 


« Dans chaque liste, les sièges sont attribués aux candidats 
d'après leur ordre de présentation. 

« En cas d'égalité des voix, le plus âgé est déciaré élu. 

« Les mêmes règles sont applicables pour la désignation 
des candidats d'une liste appelée à remplacer les administra- 
teurs élus sur cette liste, dont les sièges deviendraient vacants 
par décès, démission ou toute autre cause. » 


En donnant une certaine latitude aux organisations qui pour- 
raient présenter &es candidats susceptibes de remplir le poste 
de suppléant, nous avons pensé concilier notre position et celle 
de l'Assemblée nationale et, surtout, parvenir à combler une 
lacune que les législations de 1943 et de 1946 n'avaient peut- 
être pas. prévue, mais que l'expérience nous a permis de 
constater. 

Je vous demande, mes chers collègues, de vous ranger à 
l'avis de votre commission du travail et d'adopter le texte qui 
vous est maintenant proposé dans un esprit de conciliation 
certes, mais aussi de travail constructif pour la législation de 
la sécurité sociale. (Applaudissements.) 


M. le président. Conformément à l'article 55 du règlement, 
le passage à la discussion des articles est de droit après l'au- 
dition du rapport. 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 7 bis de l'article 55 
du règlement, « à partir de la deuxième lecture au Conseil de 
la République des projets et on + rgpge de loi, la discussion 
des articles et chapitres est limitée à ceux pour lesquels les 
deux Chambres du Parlement n'ont pu parvenir à un texte 
identique ». 

L'article 1* ne fuit pas l'objet d'une 2° lecture. 

La commission propose, pour l'article 2, la reprise intégrale 
du texte voté par le Conseil de la République dans sa 1" lec- 
lure, texte ainsi rédigé: 

« Art. 2, — L'article 15 de la loi n° 46-2425 du 30 octobre 
1946 est complété comme suit: 

« Sont également éligibles, dans chaque catégorie d'admi- 
nistrateurs, les personnes qui, n'étant plus allocsiaires, jus- 
tient avoir élevé au moins deux enfants jusqu'à l'âge de 
quatorze ans et n'ont pas fait l'objet des mesures de condam- 
nations prévues dans les alinéas précédents ». 


Mme Girault. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mine Girauït, 
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Mme Girauit. Mesdames, messieurs, l'heure n’est pas aux 
grandes explications. Aussi me bornerai-je à rappeler que, 
\rs de l'examen de-ce projet de loi en première lecture 
‘vais, au nom du groupe communiste, indiqué les raisons d 
notre opposition à ce texte. : 

Vremierement, il n'est pas admissible qu’à la faveur d'un 
wxte n'ayant pour objet que de prorogér pour un temps très 
limité du reste le mandat des a strateurs des caisses de 
«curité sociale et de fixer la date des prochaines élections, 
d'introduire dans le texte des modifications de structure. 

Deuxiémement, l’article 2, que notre commission du travail 
yous propose de maintenir apporte une importante modifica- 
tion du principe présidant à la composition des conseils d’ad- 
ministralion des caisses, Ce principe veut que les caisses soient 
administrées par les allocataires eux-mêmes, à l'exclusion des 
anciens allocataires aussi respectables et compétents qu'ils 
pussent être, Ce n'est pas pr manque de respect ou de con- 
jance à leur égard, mais il faut que les caisses soient admi- 
ustrées par ceux qui sont directement intéressés. 

C'est la raison pour laquelle le groupe communiste ne s'as- 
suie pas à la proposition de notre. commission, demande au 
Conseil d'acces er le texte de l’Assemblée nationale et, par 
conscquemi, 
l'ertrème gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2, 

L'article 2 est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, de 
maintenir la Suppression prononcée par l'Assemblée nationale 
dins sa deuxième lecture. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'article 3 est supprimé. 

La commission propose, pour l'article 4, l'adoption du nou- 
veau texte suivant : 

« Art. 4, — L'article 11 ter de l’ordonnance n° 45-2250 du 
4 u tobre 1945, est complété par les dispositions suivantes : 

« Dans chaque catégorie intéressée, les listes doivent com- 
prendre un nombre de candidats égal au moins à une fois et 
ai plus à une fois et demie le nome d’administrateurs à 

« Dans chaque liste, les sièges sont attribués aux candidats 
d'après leur ordre de présentation; 

« En cas d'égalité des voix, le plus âgé est déclaré élu; 

Les mêmes règles sont applicables pour la désignation des 

‘didats d’une liste appelée à remplacer les administrateurs 
«lus sur cette liste dont les sièges deviendraient vacants par 
drcès, démission ou toute autre cause. » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 4. 


(L'article 4 est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Mme Girauit. Je demande la parole pour explication de vote, 
M. le président. La parole est à Mme Girault, 


Mme Girault. Le Conseil ayant maintenu l'article 2 contre 
juel je viens d'intervenir, le groupe communiste votera 
ntre l'ensemble'du projet de loi. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je nets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

Le projet de loi est adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour l'intitulé de 
‘projet de loi, la reprise intégrale du texte voté par-le Conseil 
‘e là République dans sa première lecture, texte ainsi rédigé : 

Projet de loi tendant à la prorogation du mandat des admi- 
clrateurs des organismes de sécurité sociale et d'allocations 
lailiales, à Ja fixation de la période au cours de laquelle 
uront Tieu les élections des conseils d'administration des 
“11Ses de sécurité sociale et des caisses d'allocations fami- 
Lues et à la modification du régime électoral de ces orga- 

sInes, » 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

ll en est ainsi décidé. 

le Conseil de la République prend acte de ce que, en spl li- 

lon de l'article 20 (alinéa 5) de la Constitution, l'Assemblée 

‘onale dispose, pour sa troisième lecture, d’un délai maxi- 
- ‘im de sept jours, à compter du dépôt sur son bureau du 
‘Xe modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième 
lclure, 


e repousser l'article 2. (Applaudissements à 
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SOUTIEN DZ LA PRODUCTION CAFEIERE DES TERRITOIRES 
D'OUTRE 


Discussion immédiate 
et adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. Je rappe.le au Consei! de la République que 
M. Castellani, d'accord avec la commission de la France d'outre- 
mer, a demandé la discussion immédiate de sa proposition de 
résolution tendant. à inviter le Gouvernement à saisir le Parle- 
ment d'un projet de loi organisant le suutien de la production 
caféière des territoires d'outre-mer (n° 428, année 1955). 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la Répub:ique 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 


Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer. 


M. Jules Castellani, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer. Monsieur le ministre, mes chers collègues, cetie 
proposition de résolution a pour but d'attirer fermement Lat- 
tention du Gouvernement sur le grave problème de la produc- 
tion caféière dans les territoires d'outre-mer. 

Je rappellerai très brièvement que, depuis de nombreuses 
années, la politi ue gouvernementale a consisté à demander 
aux populations ds territoires d'outre-mer d'augmenter cons!- 
dérablement la production caféière. Des crédits spéciaux ont 
souvent même été mis à la disposition des territoires et du <er- 
vice de l'agricuture pour distribuer des pépinières et ainsi 
augmenter considérablement cette production, comme je viens 
de l'indiquer. 

Nous nous trouvons à l'heure actuelle en présence d une 
baisse très sérieuse de ce produit due certes à une production 
augmentée de nos te:ritoires, mais également, pour une grande 

rt, à la dévaluation permauente du ctuzeiro, monnaie brési- 

enne. Nous ne pouvons pas oublier que le Brésil est le plus 

grand producteur de café du monde et que le dumping des 
cafés brésiliens sur quelque partie du monde que ce soit ne 
peut qu'entrainer une chute catastrophique des cours de ce 
produit. 

Nous demandons au Gouvermement de créer rapidement ies 
caisses de compensation qu'envisage la proposition de résuu- 
tion qui vous est soumise. J1 en a les moyens par la taxe de 
20 p. 100 créée pour protéger les cafés des territoires d'outre- 
mer, créalion dont nous remercions ie Gouvernement et plus 
particulièrement M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Nous demandons que ces caisses de compensation soient orga- 
nisées selon les. mêmes principes que celles créées dans la 
métropole pour le soutien d'autres produits. L'urgence de .eur 
création est telle que nous n'avons pas voulu nous séparer sans 
attirer l'attention du Gouvernement sur cette importante ques- 
tion. 

C'est la raison pou: laquelle je demande, au nom de la rom- 
mission de la France d'outre-mer, l'adoption de la proposit'on 
de résolution que je viens de rapporter rapidement et or:le- 
ment en m'excusant auprès de mes coliègues de n'avoir pas fait 
de rapport écrit. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demandé plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte Je Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion de l’article unique de la proposition de résolution. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. J'en donne lecture : 

« Le Conseil de la République, 

« Considérant la situation très grave dans laquelle se trouvent 
les producteurs de café des territoires d'outre-mer et la néces- 
sité de leur venir en aide de toute urgence ; 

« Considérant que le rétablissement du droit de douane sur 
les cafés étrangers au taux de 20 p. 100 doit être complété par 
des mesures tendant à la revalorisation et à la régularisation 
du marché ; 

_« Compte tenu des recelles importantes que pre au 
Trésor le droit de douane et la taxe unique sur les cafés, 

« Invite le Gouvernement : 

« 1° À promulguer sans retard les décrets créant leS caisses 
locales de stabilisation des cours; 
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« 2° A soumettre au Parlement, avant sa séparation, un projet 
de dotation et d'alimentation de ces caisses par l'intermédiaire 
d'un fonds de soutien comparable à celui qui fonctionne pour 
la viande : < 

« 3° A mettre sans retard en application le système d'organi- 
sation du marché, qu'impose la situation actuelle. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution est adoptée.) 


— 15 — 
CONVENTION PHYTO-SANITAIRE POUR L'AFRIQUE 
Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
je! de loi, a y par l’Assemblée nationale, tendant à autoriser 
e Président de la République à ratifier la convention phyto- 
sanitaire pour l'Afrique au Sud du Sahara, signée à Londres 
le 29 juillet 1954 entre la France, la Beigique, le Portugal, Ja 
Fédération de Rhodésie et du Nyassaland, le Royaume-Uni de 
Grande-Brelagne et d'Irlande du Nord et l'Union de l'Afrique 
du Sud, (N°* 292 et 502, année 1955.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de Ja commission de la France d'outre-mer. 


M. Chamaulte, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer. Meslames, messieurs, je n'ai rien à ajouter au 
apport qui vous à été distribué. Je demande simplement au 
Conseil de la République d'adopter les conclusions de sa com- 
luission de la France d'outre-mer. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?….. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique, — Le Président de la République francaise 
est autorisé à ralifier la convention phyto-sanitaire pour 
l'Afrique au Sud du Sahara, signée à Londres le 29 juillet 1954 
n les ambassadeurs de Belgique, de France et du Fortugal, 
es hauts commissaires de la fédération de Rhodésie et du 
Nyassaland, de l'Union de l'Afrique du Sud, ainsi que le 
ministre d'Etat aux affaires étrangères du Royaume-Uni. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 


10 — 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nalionnule un projet de loi, modifié par le Conseil de la Répue 
hlique, adopté avec modifications par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, tendant à la création de deux cours 
d'appel à Oran et à Constantine et portant création de postes 
de magistrats et de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger et 
dans divers tribunaux du ressort de cette cour. 

Le projet de loi sera “imprimé sous le n° 554, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur (administration générale, départementale et communale, 
Algérie), (Assentimént.) 

Conformément à l'article 58 du règlement, la commission de 
l'intérieur demande la discussion immédiate, en deuxième lec- 
ture, de ce projet de loi. 

Il va être aussitôt procédé À l'affichage de cette demande 
de discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 
e ne pourra être appelé à staluer qu'après l'expiration 
d'un délai d'une heure. 


1 en 
REORGANISATION MUNICIPALE OUTRE-MER 
Discussion d'une proposition de loi en deuxième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, modifiée par le Conseil de la République, adop- 
tée avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 


deuxième lecture, relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 





… 


au Togo, au Cameroun et à Madagascar. (N°* 549, année 1954, 12 
152, 156, 371 et 493, année 1955.) ; 

La parole est à M. le rapporteur de la commission de 
France d'outre-mer. 


M. Longuet, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer. Mes chers collègues, mon rapport a été distribué, 
Dans un but de rapidité il conviendrait, je pense, de passer 
immédiatement à la discussion des articles. 


M. le président. Conformément à l'article 55 du règlement, le 
passage à la discussion des articles est de droit après Faudition 
du rapport. 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 7 bis de l'article 55 du 
règlement, « à partir de la deuxième lecture au Conseil de h 
République des projets et propositions de loi, la discussion des 
articles et chapitres est limitée à ceux pour lesquels les deux 
Chambres du Pariement n'ont pu parvenir à un texte iden- 
tique ». 

La commission propose. pour l'article 1, l'adoption partielle 
du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art, 1*, — Dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo et du 
Cameroun, peuvent être eréées des communes de plein exer- 
cice par décret pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis de l'assemblée territoriale intéressée, 
pris à la majorité absoïue des membres la composant. » 

Par amendement (n° 2) MM. Zafimahova et Laingo proposent 
de rédiger comme suit le début de cet article: 

« Dans les territoires de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de 
Madagascar, peuvent être créées. » (Le reste sans change- 
ment.) 

La parole est à M. Zafimahova. 


M. Zafimahova. Mes chers coilègues, notre amendement à 
pour but de remettre Madagascar à sa place dans le texte voté 
par l'Assemblée nationaie. Celle-ci, pour la deuxième fois, à 
refusé de disjoindre Madagascar du projet de loi relatif à la 
réorganisation municipale outre-mer, Je ne veux pas revenir 
sur les raisons qui rm ont fait défenÿre la position de nos col- 


, lègues à l'Assemblée nationale, mais je tiens à vous dire avec 


. 


«4 


force que la population malgache ne comprendrait pas qu'eile 
soit l'objet d'une discrimination. En outre, une partie impor- 
tante de Ja popuiation européenne vient de se prononcer sur 
la nécessité, pour ce pays, de tenter l'expérience municipale 
avec les autres terriloires d'ouire-mer, ainsi que sur le prin- 
cipe du collège unique pour l'élection des municipalités. La 
disjonction de Madagascar, votée par notre commission de la 
France d'outre-mer, ne pourra donc avoir pour résultat que 
de faire de ce grand territoire de l'Océan indien le parent 
pauvre de l'Union française et de mécontenter sa population. 

Au moment où l'Union française est secouée par de grands 
remous, je ne pense pas, mes chers collègues, qu'un tel pro- 
cédé soit défendable, Je veux donc croire que Le Conseil de 
la République, conscient de ses responsabilités, revisera sa 
position précédente et contribuera ainsi à l'instauration d'un 
ciimat de paix et de,réelle amitié en votant l'amendement que 
nous avons déposé. (Applaudissements.) 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Pierre-Henri Teitgen, ministre de la France d'outre-mer. 
Monsieur le président, :nesdames, messieurs, le Gouvernement 
se doit de soutenir très fermement l'amendement qui vous est 
proposé, et d'abord pour des rai-ons d'opportunité, Comme les 
auteurs de l'amendement vous l'ont expliqué, à coup sûr les 


; populations de Madagascar ne comprendraient pas qu'elles 
soient exclues du projet de lai qui est aujourd hui disculé. 


Mais, au de:à de ces ’aisons d'opportunité, le Gouvernement 
défend cet amendement pour des raisons de justice. 

Qui donc, dans cette Assemblée, peut croire que des com- 
munes de plein exercice sont souhaitables et qu'elles seront 
utiles en Mauritanie, au Sénégal, au Tchad, en Oubangui, dans 
l'ensemble de l'Afrique occidentale francaise, et puis au Gabon, 
au Moven-Congo et dans l'ensemble dun territoire de l'Afrique 
équatoriale francaise, et qu'elles ne soient ni souhaitables ni 
utiles à Madagascar. Quelles sont les raisons qui permettraient 
celte exclusion ? Le Gouvernement, pour sa part, n'en voit 
point, et comme il ne pourrait défendre la thèse contraire, il 
soutient l'amendement. (Applaudissements à gauche.) 


M. Ralijaona Laingo. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ralijaona Laingo. 


M. Ralijaona Laingo. Je prends la parole sur cet article pour 
exprimer mon regret de ne pas woir le lerriloire de Madagasear 
doté, en même temps que les autres territoires de FUinon fran 
çaise, de communes de plein exercice. Depuis très longlemps 
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diià existent à Madagascar des communes de moyen exercice, 
« bien que des administrateurs locaux ont pu se former à Ja 
“estion des affaires municipales. Nul n'ignore que nous sommes 
: -tuellement devant une injustice flagrante, et je me permets 
de vous signaler que ce sont des cas de ce genre qui provoquent 
je mécontentement des populations autochtones. 


J'insiste donc très vivement auprès de vous pour que vous 
ne negligiez pas notre territoire et que celui-ci, en même temps 
œue le autres territoires africains, se trouve doté de communes 
de plein exercice. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jules Castellani. Je demande la parole contre l'amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Castellani, 


M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, je suis au regret 
de ne pouvoir suivre mes excellents collègues MM. Zatinahova 
et Laingo, pour des raisons bien simples. D'abord, pour des 
raisons d'ordre général. J'ai le regret de voir qu'on veut légi- 
fre pour tous les territoires dans les mêmes conditions et 
sans distinction. C'est également, je crois, l'opinion de Ja 
cunmission des territoires d'outre-mer qui a accepté de dis- 
jondre Madagascar. 

Je ne pense pas que, dans notre territoire, il faille légiférer 
exactement comme pour tous les autres. La preuve la plus 
évidente, c'est que le Conseil de la République avait déjà pris 
cette position lors du premier débat et que même ceux qui 
combattent cette position ne peuvent méconnaître, quand il 
s'agit d’autres débats, qu'on a besoin de légiférer d'une manière 
speciale pour Madagascar qui se trouve dans des conditions tout 
à fait particulières. 

On ne peut pas oublier certains événéments récents, on ne 
peut pas oublier non plus que Madagascar est déjà dotée au 
point de wue communal d’une organisation tout à fait spéciale 
cl qui donne des résultats excellents. 

Je suis certes partisan de continuer celte progression; il 
faut la continuer, et d'autres collègues de Madagascar, comme 
nes amis Ramampy et Longuet, ont déposé une proposition 
de loi spéciale visant le territoire de Madagascar. Il serait donc 
jnopportun de joindre Madagascar à cette proposilion de loi. 

La commission de l'Assemblée nationale a adopté son texte 
par 15 voix contre 13 sur 44 membres qui composent sa com- 
mssion des territoires d'outre-mer. C’est dire que, même à 
l'Assemblée nationale, un très fort courant est en faveur de 
la disjonction en ce qui concerne Madagascar. 


Je demande donc au Conseil de la République de suivre sa 
commission et de disjoindre Madagascar, en repoussant par 
scrutin l'amendement de M. Zafimahova. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Vous me permetirez une brève observation 
que je demande à M. Castellani d'accueillir avec bienveillance. 

Nil s'agissait de définir les modalités techniques d'’applica- 
lon de l'organisation municipale la mieux adaptée à la grande 
lle, les arguments de M. Castellani me paraîtraient parfaile- 
ment fondés, Mais nous sommes à l'article 1* du texte. 1 s'agit 
tout simplement de poser le principe, en dehors de toute moda- 
lié d'exécution. M s'agit de savoir si oui ou non il y aura à 
Madagascar des communes de plein exercice. (Très bien! très 
lien! à gauche.) 

Que, dans la suite, des amendements spéciaux soient propo- 
Ses pour le cas parliculier ou les situations particulières qui 
hourraient se poser à Madagascar, soil! Mais que de prime 
‘borl, dans l’article {*, soit posé ce principe que la réforme 
lnunicipale s'étendra à tous les territoires sauf à Madagascar, 
le Gouvernement ne peut pas l’accepter. 

Mesdames, messieurs, permetlez-moi de ne pas insister. Ce 
debat est eüivi et a des répercussions extrémement impor- 
linles. Quoi qu'en puisse penser, le vote du texte excluant 
Malazascar sera interprété par l'immense majorité des Mal- 
taches comme une preuve de défiance. Croyez-moi © n'est pas 
sur la défiance qu'on peut construire l'idéal de solidarité, de 
[raternité et d'union qui nous est cher à tous. (Vifs applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à gauche.) 


M. Ramampy. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Ramampy. 


_ M. Ramampy. Mes chers collègues, mon nom a été cité tout 
l'heure par M. Castellani. Je crois qu'il n’a gas bien compris 
lour quelle raison M. Longuet et moi nous avons dénosé Ja 
l'opusilion en question, 





e 


Quand le texte en discussion est venu devant la commission 
de la France d'outre-mer, j'ai insisté pour que Madagascar soit 
inclus dans le texte. C'est pour le mode d'élection que j'ai 
déposé un ameniement retenu par la commission. Si M. Lon- 
guet et moi avons déposé une pores de loi séparée, r est 
ee que Madagascar a été exclue pour la deuxième fois de la 
oi. (Applaudissements à gauche.) ’ 


M. Jules Castellani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. jules GCastellani. Je voudrais, pour bien éclairer nos col- 
lègues, rappeler que le texte dont nous discutons est d'émana- 
tion gouvernementale, Le Gouvernement lui-même, dans le pro- 
jet initial soumis aux Assemblées, n'avait pas compris Mada- 
gascar. Il avait des raisons sérieuses pour le faire. C'est l'As- 
semblée nationale qui a pris celte décision. 

Je veux dire par là que le Gouvernement lui-même avait 
conclu à l'inoppertunité de comprendre Madagascar dans ce 
projet et à la nécessité de légiférer différemment pour notre ile. 

De plus, contrairement à ce que J’on dit, l'immense majorité 
de la population de Madagascar ne veut pas du projet actuel. 
(Protestalions sur de nombreux bancs à gauche.) 

J'en suis absolument convaincu. Ce n'est peut-être pas votre 
opinion, mais c'est la mienne! Aussi je pense qu'il serait inop- 
portun de rétablir Madagascar dans le texte du projet de loi. 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Cetle discussion est d'importance et je suis 
obligé de fournir deux précisions, Au départ, le Gouvernement 
et divers parlementaires des deux Assemblées avaient préparé 
des textes spéciaux par groupes de territoires. C'était une 
méthode. 

La commission de la France d'outre-mer de l'Assemblée natio- 
nale, saisie de ces divers textes, en a fait un texte unique, de 
telle sorte que nous nous trouvons maintenant, et déjà depuis 
de longs mois, en présence d'une procédure qui consiste à 
régler le problème par un texte général. 

S'agissant d'un texte général, le Gouvernement, pour les rai- 
sons que j'indiquais tout à l'heure, ne peut pas admettre — 
parce qu'il ne pourrait pas le justifier par des arguments 
convaincants — l'exclusion de Madagascar. 

En ce qui concerne le sentiment du territoire, M. Castellani 
me permettra de faire observer que l'assemblée terriloriale de 
Madagascar, saisie de ce projet, en a délibéré — les procès-ver- 
baux sont entre mes mains — et le moins que je puisse dire, 
c'est qu'elle ne s'est pas prononcée contre l'application de ce 
texte à Madagascar. 

M. Jules Castellani. Elle ne s'est pas prononcée pour non plus. 
Elle a délibéré sur le côté financier du problème. 


M. Alain Poher. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Poher, 

M. Alain Poher, Tout à l'heure, M. #astellani nous à dit que 
Ja commission de l'Assemblée nationale n'avait adopté sa posi- 
tion que par quinze voix contre treize. Serait-il possible de 
connaître par quel écart de voix la commission de Ja France 
d'outre-mer du Conseil de la République a pris la sienne ? 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 

M. François Schleiter, président de la commission de la France 


d'outre-mer, La commission de la France d'outre-mer a écarté 
Madagascar du texte par onze voix contre huit. 


M. Alain Poher. Nous sommes quiltes, monsieur Castellani ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe des 
républicains sociaux. à 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de procéder au pointage des votes, 

La séance est suspendue pendant cette opération. 

(La séance, Suspendue à dix-huit heures trente-cinq minutes 
est reprise à dix-neuf heures Cinq minules.) 
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M. le président. La séance est reprise, 


Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du serutin 
(n° 104 


Hombre € vole. Lit 301 
RIDE ONE : 'inhemésisestessssodes 151 

Pour l'adoption ......... « -100 

NE ps PR Sp lot 

Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 19 dans le texte de la commission. 


(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. La 
l'adoption partielle du texte voté par 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 

Art, 3, — Sont et demeurent des communes de plein 
exercice les villes de Dakar, Saint-Louis, Rufisque (territoire du 
Sénégal). 

Par dérogation aux dispositions de l’article 1% ci-dessus, 
des communes de plein exercice sont instituées, en outre, et 
par l'effet de la présente loi, dans les localités ci-après : 

« Sémm Kaolack, Ziguinchor, Diourbel, Louga, 
Ghorce, 


« Soudan: Bamako, Kavyes, 


commission propose, pour l'article 3, 
l’Assemblée nationale 


‘al: Thiès, 


Mopti, Segou. 


« Guinée: Konakry, Kindia, Kankan, Mamou et N'Zérékoré. 
Dahomey:  Porto-Novo, Cotonou, Ouidah, Abomey et 
Parakou. 
« Côte-d'Ivoire: Abidjan, Bouské, Grand-Bassam. 
« Niger: Niamevy. 


« Haute-Volta: Ouagadougou, Bobo-Dioulasso. 
« Moyen-Congo: Brazzaville, Pointe-Noire, 

« Gabon: Libreville, Port-Gentil. 

« Oubangui-Chari: Bangui. 

« Tchad: Fort-Lamvy. 

« Cameroun: Douala, Yaoundé, N'Kangsamba., 
« Togo: Lomé, Anecko, Atakpuimé, Sokodé. » 


La parole est à M. Goura, 


M. Goura. Mesdames, messieurs, le règlement fixant la navette 
entre l'Assemblée nationale et notre assemblée mr'interdit la 
D de déposer un amendement sur la proposition de 
oi en discussion, Toutefois, et dans la brève limite de temps 
qui m'est impartie, je voudrais vous faire part des vœux expri- 
mes par Nos populalions du Moyen-Longo sur certains aspects 
particuliers de la réforme municipale. 

Voici deux motions émanant de l'Assemblée territoriale du 
Moyen-Congo, l'une sur la proposition de la commission élargie, 
l'autre sur celle des élus du Niari: « L'Assemblée territoriale du 
Moycu-Congo, lout en accueillant favorablement le principe de la 
promotion des villes de Pointe-Noire et Brazzaville en com- 
munes de plein exercice, regrette que la demande d'avis soit 
présentée alois que le Parlement a déjà pris position et estime 
qu'elle n'est pas ainsi en mesure d'émettre un avis circous- 
lancié ayant une portée pratique. 

« Par ailleurs, l'Assersblée demande que la ville de Dolisie, 
centre important du Moyen-Congo, suit comprise dans cette 
promotion. » 

La deuxième motion est ainsi conçue: « L'Assemblée terri- 
tortale du Moyen-Congo, considérant que la commune mixte de 
Dolisie a été créte par arrêté n° 3200 qu gouverneur général 
de l'A.E.F. en date du 23 octobre ft: considerant que le udget 
municipal de Dolisie fait face à ces charges et n'a connu aucun 
déficit jusqu'alors; considérant que par sa situation géogra- 
phique, économique et surtout financiere l'accession de la ville 
de Dolisie en commune de plein exercice est opportune, 
demande au Gouvernement de bien vouloir proposer au Parle- 
ment l'inscription de la ville de Dolisie sur la liste des com- 
munes de plein exercice à instiluer au Moyen-Congo. » 

Le Moyen-Congo présente cette particularité d’avoir sur son 
territoire en plus de ses deux villes principales, Pointe-Noire et 
Dolisie, la capitale fédérale de l'Afrique cquatoriale française, 
Brazzaville, situce face à Léopoldville, capitale du Congo belge. 

L'article 3 de la proposition de loi prévoit l'inscription d'office, 
parmi les communes du Moyen ongo à ériger en communes de 
plein exercice, de Pointe-Noire, capitale territoriale, et de 
Brazzaville, capitale fédérale, 

Mon propos est d'attirer bienveillante 


simplement votre 


attention sur le sort de la ville de Dolisie qui ne figure pas 
dans cette liste de municipalités privilégiées, 

Limitrophe du Congo belge et du Congo portugais, Dolisie 
est le chef-lieu d'une vaste région économique groupant neuf 





districts fournisseurs des gs en produits d'exportation du 
pays. Elle est aussi un nœud ferroviaire et routier. Par elle 
passe l'axe qui conduit du Moyen-Congo au Gabou et jusqu'au 
Cameroun. 

Par arrêté en date du 23 octobre 1950 du haut commissariat 
en A.E.F., Dolisie fut déclarée commune mixte de moyen 
exercice. 


Depuis cette date elle équilibre son budget. Son corps muni. 
cipal, composé d'autochtones et de métropolitains d'origine, 


travaille dans un sens coopératif réconfortant. 

Elle est électrifiée : elle possède des centres sociaux et cul. 
turels, un réseau téléphonique. Son urbanisme est avancé, 
L'adduction d'eau a été réalisée, 

J'ajouterai que les administrés de la ville de Dolisie paient 
des taxes et impôts divers au mème titre que ceux de Pointe. 
Noire et de Brazzaville, ce qui prouve une fois de plus son 
importance. 

Il n'en est pas de mème pour les autres centres du Nord, 
Ouesso et Fort-Rousset qui se dépeuplent malheureusement au 
protit des villes du Sud. 

S'agissant de ces centres qui doivent pouvoir fixer les popu- 
lations de ces régions, je suppose que le Gouvernement appré- 
ciera rapidemert leur situation particubhière et acceptera de les 
ériger en communes mixtes. 

Quoi qu'il en soit, je formule le souhait que notre assemblée, 
toujours soucieuse des intérêts vrais de nos populations, veuille 
bien inviter les autorités compétentes à envisager très rapi- 
dement l'érection par décret de la commune de Dolisie er 
municipalité de plein exercice, 

C'est le vœu des habitants. C'est la logique et c'est, enfin, 
l'équité. (Applaudissements.) 

M. le président. Sur l'article 3, je suis saisi de deux amen- 
dements. 

Un amendement n° 3, présenté par MM. Zafimahovwa et Laingo, 
n'a plus d'objet après le serutin qui vient d'intervenir. 

Par amendement (n° 4), MM. Razac et Doucouré 8 
sent de compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé: 
« Dans les territoires visés au présent article, les élections 
dans les communes de plein exercice ainsi créées dev'ont 
avoir lieu, au plus tard, dans l’année de la promulgation de 
la présente loi, et en tenant compte, pour la fixation de leur 
dute, des possibilités. matérielles de réalisation propres à 
chaque territoire, » 

La parole est à M. Razac. 

M. Razac. Mes chers collègues, cet amendement a simple- 
ment pour but de fixer un défai aux élections dans le texle 
même de la loi. Le texte qui nous vient de l'Assemblée natio- 
nale et qui nous est présenté par la commission ne fixe aueun 
délai. 

ar mon amendement, je demande que, dans les territoires 
visés, les élections dans les communes de plein exercice ainsi 
créées aient lieu au plus tard dans l'année de la promulga- 
tion de Ja loi. 

Cet amendement prévoit également des dispositions pérmet- 
tant au Gouvernement de tenir compte des conditions clima- 
tiques et des possibilités matérielles d'organisation des élec- 
tions pour en fixer la date. Dans ces conditions, je demande 
au Conseil de la République de bien vouloir l'adopter, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission n'a pas 
été saisie de cet amendement. Elle s'en rapporte à la sagesse 
du Conseil de la République. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Razac. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. l’ersonne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 3, modifié par l'amendement qui 
vient d'être adopté. 

(L'article 3, ainsi modilié, est adopté.) 

M. le président. La commission propose pour l'article 5 la 
reprise intégrale du texte voté par le Conseil de la République 
dans sa premitre lecture. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Je rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission demande que l'article 5 soit 
discuté après l'article 16 car ces deux articles sont concomilant:. 

M. le président. La commission propose de réserver l'ar- 
ticle 5 jusqu'au vote de l'article 16. 

La réserve demandée est de droit, 

L'article 5 est donc réscrvc. 
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| La commission propose pour l'article 8 l’adoption intégrale 


du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, texte ainsi rédigé: 

« Art. 8. — L'application des textes énumérés à l'article G 
comporte les adaptations suivantes : 

« Les attributions conférées aux préfets et aux sous-préfets 
sont dévolues aux chefs de territoire. Ceux-ci ont la faculté 
de déléguer tont ou partie de leurs pouvoirs aux chefs de cir- 
conscription. Sont exercées par les chefs de territoire seuls, 
les attributions dévolues aux gouverneurs en conseil privé, par 
les articles 65, 66, 69, 72, 110, 111, 145, 148, 149, 150 et 152 de 
Ja loi du 5 avril 1884. 

« Les attributions conférées aux conseils de préfecture sont 
devolues au conseil du contentieux administratif. 

Les attributions conférées aux conseils généraux et aux 
commissions départementals sont dévolues aux assemblées ter- 
ritoriales et à leurs commissions permanentes sous réserve des 
dispositions contenues aux articles 4 et 5 de la présente loi. 

Les recours en conseil d'Etat devront être notifiés aux 
chefs des groupes de territoires ou aux chefs des territoires 
Lon groupés. 

« Ceux-ci, de même que le ministre de la France d'outre- 
mer, sont tenus de communiquer aux parties intéressées tous 
documents transmis par leurs soins à la haute juridiction à 
l'occasion du recours porté devant elle. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 8. 

L'article 8 est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9, 
l'adoption partielle du texte voié par l’Assemblée nationale 


dans sa deuxième lecture : 


« Art, 9. — Le corps municipal de chaque commune se com- 
pose du conseil municipal qui désigne en son sein le maire et 
un ou plusieurs adjoints. 

« Le conseil municipal règle par ses délibérations les aflaires 
de la commune, 

« IL donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par 
les lois et règlements ou qu'il est demandé par l'administration 
supcrieure, 

« 11 réclame, s’il y a lieu, contre le contingent assigné à la 
commune dans l'établissement des impôts de répartition. 

« Il émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local, » — 
(Adopté.) 

La commission propose, pour l’article 10, l'adoption intégrale 
du texte voté par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, texte ainsi rédigé : 

« Art, 10. — Sont électeurs et éligibles les citoyens des deux 
sexes qui sont inscrits sur la liste électorale de la commune et 
remplissent les conditions définies par l'article 4 de Ja loi 
n° 52-130 du 6 février 1952. 

« Les conditions d'inéligibilité et les incompatbilités détermi- 
nées par les articles 8, 9 et 10 de la loi n° 52-130 du 6 février 
1952 sont applicables aux élec'ions des conseillers municipaux. 

« Toutefois, restent applicables aux communes de plein exer- 
ice du Sénégal les dispositions législatives et réglementaires 
intérieures à la présente loi 7 fixent pour ces municipalités 
les conditions d'électorat et d'éligibilité. » — (Adopté.) 

La commission propose, pour l’article 12, l'adoption intégrale 
lu texte voté par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
lure, texte ainsi rédigné : 

« Art, 12. —- Les commissions administratives chargées de la 
re\ision des listes électorales sont composées d’un représentant 
de l'administration désigné par le chef de la circonscription 
“tiministrative dont dépend la commune, faisant fonction de 
president, du maire, d’un adjoint ou d'un conseiller municipal 
dans l'ordre du tableau et d’un représentant de chaque groupe- 
lent politique. L'appel des décisions de ces commissions sera 
porté devant une commission de jugement composée du maire, 
d'un délégué élu par le conseil municipal, d'un représentant de 
Chique groupement politique et présidée par un fonctionnaire 
désigné par le chef de territoire. » — (Adopté.) 

La commission propuse pour l'article 14. la reprise avec: 
Modifications du texte voté par le Conseil de la République 
dans sa première lecture : 


_« Art, 14. — Pour être valable, une inscription sur la liste 
tlectorale de la commune devra comporter les indications sui- 
\antes: nom, prénoms, âge réel ou présumé, filiation, lieu de 
haissance, profession et domicile. Une résidence minimum 
d'une année sera exigée dont la mr: pourra être apportée, 
notamment, par la production de la quittance d'impôt. 

« L'électeur devra produire, pour justifier son identité, l’une 
des pièces suivantes: carte d'identité, livret de famille on 
carnet de famille, livret militaire, permis de conduire, extrait 
d'acte de naissance ou d'acte de notoriété vu de jugement sup- 








plétif, livret de travail ou toute autre pièce officielle civile ou 
militaire permettant d'établir l'identité de l'électeur. » 

Par amendement (n° 6) M. Riviérez propose de reprendre le 
texte adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, et, 
en conséquence, à la fin du premier alinéa, de supprimer les 
mots suivants : 

« Une résidence minimum d’une année sera exigée, dont la 
gere pourra être apportée, notamment, par la production 

e la quittance d'impôt. » 

La parole est à M. Riviérez. 


M. Riviérez. Monsieur le président, mesdames, messieurs, le 
texte proposé par la commission, qui est d'ailleurs le texte 
adopté en première lecture par le Conseil de la République, 
stipule ” faut une résidence d’un an. Je demande au Conseil 
de la République de ne pas accepter ce texte, 

Pourquoi ? Parce qu'il faut simplement une résidence de six 
mois pour être inscrit sur les listes électorales permettant de 
prendre part à des élections à l'échelon communal. 

Pourquoi cette disparité ? Ici, il suffit d’une résidence de six 
mois, là-bas on voudrait la fixer à un an, sous prétexte de par- 
ticularismes locaux. Je suis tout à fait opposé à l'adoption de 
ce délai exceptionnel et j'estime que mon devoir est de m'élever 
contre cette idée des particularismes locaux. 4 

Mesdames, messieurs, depuis 1914, des textes sur les élec- 
tions s'appliquent au Sénégal, par conséquent à un territoire 
de l'Afrique, qui prévoient une résidence de six mois; ils 
ont été étendus à l'Afrique occidentale française et au Fogo 
par décret du 9 août 1945, à l'Afrique équatoriale francaise et 
au Cameroun par décret du 14 août 1945 et à Madagascar par 
décret du 23 août 1946. ; 

L'article 14 de Ja loi municipaie du 5 avril 1884 rendue =. 4 
cable aux trois communes par décret du 3 janvier 1946 stipulait 
déjà que les listes électorales devaient comprendre tous les 
électeurs qui avaient leur domicile réel dans la commamne cu 
qui y habitaient depuis six mois au moins. 

Par conséquent, si vous acceptiez le texte présenté par la 
commission de la France d'outre-mer du Conseil de la Répu- 
blique, vous iriez à l'encontre, si je puis dire, d'une tradition, 
et je ne vois pas de motifs suffisamment sérieux et élevés -— 
je ne veux pas parler des autres, qui ne m'intéressent pas — 
pour nous inciter à revenir à un tel texte. 

Si vous l'adoptiez, certaines personnes pourraient prendre 
part à des élections qui requièrent une résidence de six mois, 
mais ne pourraient pas prendre part à des élections munici- 
pales, car une résidence d’un an serait nécessaire. 

Tout cela est contradictoire et c’est la raison pour laquelle 
je maintiens mon amendement. (Applaudissements sur divers 
ancs à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Ce texte qui a obtenu l'accord de la grande 
majorité de la commission est déjà le résultat d'une transaction 
et, par conséquent, la commission est obligée de repousser 
l'amendement de M. Riviérez. 


M. Durand-Réville. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, j'ai été un peu sur- 
pris de voir M. liviérez présenter un amendement. En effet, 
comme vient de l'indiquer notre rapporteur, cette question 
avait fait l’objet d'une délibération assez longue au sein de 
la commission, non pas seulement au cours de la présente 
délibération, mais encore auparavant. Nous étions partis de 
considérations qui vous avaient amenés à penser qu'il était 
sage d'exiger pour les élections municipales un délai de rési- 
dence de deux ans. 

La situation dans nos territoires d'outre-mer est différente 
de ce qu'elle est dans le territoire métropolitain. En effet, 
dans certains de ces territoires, une main-d'œuvre tradition- 
nelle et saisonnière transhume, pour ainsi dire, à certaines 
époques en grandes masses de cerlains terriloires de l'intérieur 
vers les territoires de la côte où cette main-d'œuvre est 
employée dans des conditions parfaitement satisfaisantes, aussi 
bien pour le territoire qui reçoit cette main-d'œuvre que pour 
celui qui l'envoie. 

Ces migrations sont donc tout à fait naturelles et très utiles, 
mais il n'en reste pas moins que pour les élections munici- 
re qui se déroulent dans les territoires d'immigration à 
‘époque où ils hébergent ces travailleurs, vous allez modifier 
totalement la composition dn corps électoral en autorisant res 
dersonnes, Sans aucune condition de résidence, à prendre part 
à l'élection. 

Mesdames, messieurs. tel est le motif pour lequel votre com- 
mission, après avoir pett à petit cédé à l'instance de ceux de 
ses membres qui ne voulaient pas considérer ce point de vue, 
s'était résolue à se contenter d'une position de retrait, 
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C'est pour ces raisons de sécurité, de sagesse et d'équité, qui 
conmeondent de prévoir: un délai minimum de résidence, que 
je prie le Conseil de la République de voulorr bien suivre la 
commission en prévoyant un délai minimum de résidence d'un 
an 

M. fiviérez. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rivicrez. 

M. FRiviérez. M. Durand-Réville a raison de faire remarquer 
qu'une transachion est intervenue à laquelle j'avais participé. 
Ja trop de déiicatesse pour ne pas aller jusqu'au bout de ses 
remirques et rappeler le rôle que j'avais personnellement eu ; 
je l'en remercie. Je tenais à le dire, mais il y a un fait que 
1. Durand-Héville doit savoir, c'est que les hommes peuvent 
commettre des erreurs et qu'on leur pardonne lorsqu'ils se 
repentent, En participant à cette transaction au sujet du délai 
d'un an, j'avais 1mal réfléchi, je le reconnais. Nous n'avons 
pas tout le temps de réflexion voulu et nous avons des défailt- 
lances, J'ai eu une défaillance. J'en fais la confession au Conseil 
de la République: cela m'arrive. (Sourires.) 

Ceci étant dit, pour situer mon rôle personnel que l'on a 
évoqué avec tant d'aimable discrétion, je précise que l’argu- 
ment de M. Durand-Réville consiste à dire : vous assistez à 
l'intérieur même de l'Afriqne à de grandes m'grations de popu- 
lation et une certaine stabilité est absolument nécessaire dans 
le corps clec toral. 

Cet argument peut être séduisant ; il n’est pas équitable. Pour- 
quoi ? Parce qu'il est de fait qu'en ce qui coneerne la popu- 
lation européenne d'Afrique, on peut dire que la majorité en 
e<t constituée de fonctionnaires. Or, le fonctionnaire qui arrive 
en Afrique, de par ses droits qui résultent de textes dont je 
n'ai pas le souvenir, peut, le lendemain de son arrivée, s’ins- 
rire el voler, 


M. Durand-Réviile, Ce n'est pas vrai! 
M. Riviérez. Mais si 

M. Abel-Durand. Pas pour tous les fonctionnaires ! 
M 


— 


. Riviérez. Pour certains ! 
M. Abel-Durand. Oui, mais alors c'est regrettable ! 


M. Riviérez. Je parie de ceux de l'outre-mer, monsieur Durand- 
Réville; je suis désolé, mais je pense que je suis dans le vrai. 
Il n'y a aucune raison de ne pas permettre à des Africains qui 
sont restés sur place six mois de participer à la gestion muni- 
cipale par leur droit de vote, J'entends qu'il ne faut pas faire 
naitre en Afrique des antagonismes de terr:toire à tcrritoire en 
ce qui concerne les rapports entre Africains ; on doit également 
s'élever contre cela ; c'est encore une manière de faire Ia fusion. 

C'est la raison pour laquelle, sur le plan de l'équité et égale- 
ment sur un plan beaucoup plus élevé, qui peut-être n'est pas 
électoral, j'en prends la responsabilité, je demande au Couseil 
de la République d'accepter mon amendement. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
vous ne permetlrez de défendre l'amendement de M. Riviérez 
par un argument que je soumets tout simplement à votre réfle- 
xion. Lors des élections législatives et des élections aux assem- 
blées territoriales, sont électeurs les Africains qui justifient 
d'une résidence de six mois; pour les élections municipales, il 
faudrait justifier d'une résidence d'un an. Déjà ceci est inadmis- 
sible. 

J'ajoute que si l'on voulait appliquer une pare'lle disposition, 
il faudrait faire deux listes électorales, une pour les élections 
législatives et les élections aux assemblées terviloriales, sur 
laquelle figureraient les électeurs ayant six mois de résidence, 
et une autre réservée aux élections municipales — où ne 
figureraient que les électeurs ayant un an de résidence, Je 
suis convaincu que cet argument de pure technique électorale 
doit suffire à justifier l'amendement de M. R:viérez. 


M, Durand-Réville, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville pour 
répondre à M. le ministre. 


M. Durand-Réviile, Je ne suis pas séduit par l'argumentation 
de M. le ministre <ur le fond. Mais je voudrais simplement, pour 
la beauté de la chose, lui faire remarquer que si l'amendement 
de M. Riviérez est adopté, nous tomberons exactement dans le 
mème inconvénient puisque, dans un cas, il y aura une liste 
électorale avec résidence de six mois et, dans l'autre, une liste 
électorale sans résidence du tout. C'est donc une raison de plus 
pour ne pas relenir cet amendement. 


M. Riviérez. Je demande la parole. 
M. le présitent. La parole est à M. Riviérez. 





M. Riviérez. Pour rester dans le domaine de la beauté auquel 
nous invite M. Durand-Réville, en affirmant une chose pareille 
il nage véritablement dans la beauté de l’inexactitude, 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Riviérez. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le groupe 
des républicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ant le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin 
(n° 105): 


None ON VOMMNS. Loco cocostsascrecee 
Majorité absolue ........................ . 158 


Pour l'adoption........... 188 
CD été coco cuocossod-c 


Le Conseil de la République a adopté. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche.) 

Je mets aux voix l'article 14, ainsi modifié. 

(L'article 14, ainsi modifié, est adopté.) 


= 0 — 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 
ET DEMANDES DE D SCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifié par le Conseil de la République, adopté avee modif :ca- 
tions par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, modi- 
fié par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans <a 
troisième lecture, portant: 1° ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1955; 2° ratification de décrets (n°° 469, 49 
et 510, année 195). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 536, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, adopté avec modification par lAssem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de la présidence dn 
conseil (I. — Services de la défense nationale. — A. — Secré- 
tariat général permanent de la défense nationale) pour Yexer- 
cice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 557, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Conformément à l'article 58 du règlement, le Gouvernement 
et la commission des finances demandent la discussion immc- 
diate de ces projets de loi. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes de 
discussion immédiate, sur lesquelles le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 


“ " 19 un 
REORGARHISATION MUNIC:PALE OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'une proposition de loi 
en deuxième lecture. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de la proposi- 
tion de loi relative à la réorganisation municipale outre-mer. 

La commission propose, pour l'article 46, la reprise intégrale 
du texte voté par le Conseil de la République dans sa première 
lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 16, — Les élections auront lieu dans chacun des terri- 
toires visés par la présente loi selon le système électoral (co!- 
iège unique ou collège double) en vigueur pour les élections 
municipales, dans les territoires où il n’y a pas de régime 
électif municipal, selon le système en vigueur pour les éle:- 
tions aux assemblées territoriales. 

« L'élection a lieu au scrutin de liste À un tour avec reprt- 
sentation proportionnelle sans panachage ni vote préférenti!, 
ct sans liste incomplète. 
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« Les sièges sont attribués dans e commune ou section 
cectorale entre les diverses listes suivant la règle de la plus 
forte moyenne. Cette règle consiste à conférer successivement 
les sièges à celle des listes pour laquelle la division du nombre 
de suffrages de listes recueillis, par le nombre de sièges qui 
lui ont été conférés, plus un, donne le plus fort résultat. 

« Dans chaque commune, les sièges des conseillers munici- 
paux seront répartis, le cas échéant, entre les collèges dans la 
mere proportion que celle en vigueur pour l'élection à l’assem- 
blee du territoire intéressé, 

Fn cas de vacance, les candidats de la liste à laquelle était 
sitribué le siège vacant sont proclamés élus dans l’ordre de 
eur présentation. En cas d'annulation g'obale des opérations 
cectorales où si le conseil municipal a perdu le tiers de ses 
membres par suite de vacances en l'application de la règle 
precedente ne permet pas de combler, il est procédé, dans les 
tros mois, à des élections nouvelles dans le: conditions indi- 
quées ci-dessus. 

« Il n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six 
mois qui précèdent le renouvellement du conseil municipal. » 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. François Schleiter, président de la commission de la France 
d'outre-mer. Mes chers collègues, sur cet article essentiel du 
projet, je tiens à indiquer au Conseil de la République que +a 
commission n'a pu Se départager et que son président s'est 
refusé à le faire. Telles sont les conditions de sa décision. 


M. Jules Castellani. 11 faut dire aussi que huit commissaires 
tlaient absents! 


M. le président. La parole est à M. Goura. 


M. Goura. Mesdames, messieurs, ce problème du collège 
anique et du double collège a déjà fait l'objet de larges débats 
ct mètne et dans les autres assemblées. Je n'aurai donc rien 
à ajouter de spécialement singulier aux thèses qui ont pu 
étre exprimées jusqu'ici. 

C'est modestement — et en tant que nouvel élu au sein de 
notre honorable assemblée — que je me permettrai de vous 
confier le sentiment profond de la majorité de nos électeurs 
el de nos populations africaines. 

Quand on parle de l'Afrique équatoriale française, certains 
pensent — à tort, je le crois — qu'il s'agit de territoires 
depourvus de toute assise civilisatrice et dont les moyens 
d'expression sont réduits au stade du sous-primaire. 

l'our beaucoup, le Moyen-Congo ou l'Oubangui-Chari ne sont, 
en quelque sorte, que des terres à cannibales, aux négresses 
a plaleanx et aux singes grimaçant dans les cocotiers. Exotisme 
tioile en vérité qui cache des réalites plus nuancées ! 

Nous estimons que le double collège ne se justifie plus 
el en aucune façon, ni en Afrique équatoriale française, ni 
u Cameroun, dans la mesure où le critère choisi serait l'apti- 
tude civique et le sens de la chose publique. Nous nous crayons 
tous citoyens de la République, nous devons savoir travailler 
en commun sans dissimulation et sans ségrégation. 

On a dit que le double collège assurait la présence fran- 
case, la sauvegarde des intérêts supérieurs et imprescripti- 
bles des métropolitains d'origine, établis dans nos territoires. 

La vraie, la seule présence française, est celle qui s'appuie 
sans arrière-pensée sur la confiance de nos populations. C'est 
une injure de laisser croire que ceux qui furent toujours aux 
cotés de la patrie au moment des dangers les plus graves sont 

ceplibles de méconnaître la légitimité d'intérêts paisibles 
que personne, à vrai dire, n’a jamais contestés. 

\dmettre à l'heure actuelle Je double collège, c'est admettre 
qu'en 1955 il existerait en fait dans nos territoires d'outre-mer 
des réalités qui s'opposent ou, ce qui est plus grave, des 

tés parallèles. 

La sagesse consiste 4 unir et non à diviser. Le collège unique 
bour tous les électeurs ne saurait être un risque. H est une 

rance Valable et sûrs, sa garantie étant la confiance, 

\}laudissements.) 


M. le président. La parole est à M. N'Joya. 


M. Arouna N'joya. Le projet de loi qui nous revient en 

INieme lecture pour être sanctionné aujourd'hui par un vote 
1 fait l'objet de plusieurs discussions, tant à l'Assemblée natio- 

e qu'au Conseil de la Répubique. Plusieurs de mes collègues 
PTesents lors de ces discussions sont intervenus dans les débats 
el en justement souligné l'importance politique de ce projet 
10 101, 

Durant ce laps de temps, retenu dans mon territoire par les 
lrivaux de l'assemblée territoriale, dont les dates de session 
‘Mcidaient avec celles de nos travaux parlementaires, je 

(Vais pu intervenir dans ces débats. Vous me permettrez, 
jourd'hui, mes chers collègues, de profiter de cette occasion 
Pour vous présenter mes observations. 





Mon propos aura trait tout d'abord à l'article 16 qui a déjà 
fait l'objet de plusieurs modifications, Sur cet article, mon col- 
lègue Doucouré et moi-même avons déposé un amendement qui 
sera défendu le moment venu. Nous demandons la reprise inté- 
grale du texte voté par l’Assemblée nat'ona'e. 

En prenant connaissance des interventons des parleme:ta res 
qui se sont plus spécialement occupés de cet article, on constate 
que ceux qui le combattent tel qu'il a été voté à l’Assemblée 
nationale à une forte majorité sont ceux qui ne veulent pas 
qu'on applique dans les territoires d'outre-mer le collège 
unique. Pourquoi deux poids ei deux mesures ? Pourquoi cette 
méfiance ? Ce serait une faute politique que je cons'dtrerais 
Pour ma part comme très grave pour l'avenr,. 

En effet, vous nous avez appelés à former une uiion qui est 
composée d'ainés et de cadets et nous avons répondu sans 
arrière-pensée, mais la méfiane risque de creuser un fossé 
entre la métropole et les territoires d'outre-mer, Comment 
voulez-vous qu'on explique dans ces pays lointains un régime 
éiectoral en veriu duquel les élus sont désignés selon deux 
systèmes différents pour ensuite travailler en commun, Ja 
nain dans la main, dans le cadre d'institutions qui sont pure- 
ment francaises ? 

Le rapporteur de notre commiss'on de la France d'outre mer 
conclut dans Son rapport en insistant sur le fait qu'une seule 
et même loi régra l'ensemble des terrtores africains de 
l'Union, Mais pouriant, sur trois points importants, notre com- 
mission a estimé devoir maintenir la position prise en pren: tre 
lecture par le Conseil de la République en donnant à Madagas- 
Car un statut spécial, en rntbgt re v° la répartition des 
conseillers municipaux se fera selon le nombre d'élecicurs 
inscrits et en instituant le double collège pour l'Afrique équa- 
toriale francaise et le Cameroun. 

Qu'il me soit perm's de m'étonner de cette triple prie de 
position, Pourquoi dissocierait-on Madagascar des autres terri- 
toires africains ? Pourquoi ne prendrait-on pas, ainsi que le 
désire l’Assemblée nationale, le chiffre de la population comme 
base de caleul, mais surtout pourquoi voudriez-vous qu'il v ait 
en Afrique équatoriale française et au Cameroun un double 
collège ? 

Sur ce point, mes chers coliègues, je vous demande in-tam- 
ment de bien réfléchir avant de voter, le Cameroun élant un 
territoire placé sous la tutelle française, comme le Togo. Or, 
nous avons voté le collège unique pour le Togo et introduit 
dans ce terrioire des réformes importantes, 

Je pense que le collège umane rénond à une nécessité, car il 
metlra fin à la survivance d’une discrimination raciais, en 
établissant une égalité humaine ent:e les populations fran- 
çaise et africaine, qui vivent dans le mème ferritoir», scus 
le même drapeau et ont, me semble-t-il des intérêts communs. 
Cela suffit pour qu'on applique le collège unique au Cameroun, 

On a parfois tendance à dire devant le Conseil de la Pépu- 
biique que le système du double cevllège est sollicité par la 
population africaine elle-même. J'opnose à cela un démenti for- 
mel. Tout de nièrement, l'assemb'ée territoriale du Cameroun, 
réunie en session extraordinaire, a voté une motion demandant 
l'institution du collège unique au Cameroun. Contre cette pros :- 
sition, il n'v a eu que trois voix et une abstention, Pourtant, 
celte assemblée est comnosée de trente-deux élus africains 
et dix-huit européens On ne peut dire que les Camerounais 
demandent le double collège 

Je Por mes chers collègues, vous ciler plusieurs exem- 
ples de ce genre, mais, pour ne pas abuser de vos instants. je 
me bornerai à celui-ci. 

D'autre part, l'Assemblée de l'Union francaise a élé saisie, 
pour avis, d'une proposition de loi de M. Douala Manga Bell, 
tendant à instituer au Cameroun un collèze électoral unie, 
englobant les citovens de l’Union francaise de tous les sta- 
tuls, pour toutes les élections législatives, terriloricles où muni- 
pàles. Une discussion s'est instaurte les 28 juillet et 2 août 
dernier devant cette Assembhl'e qui a conclu à une forie m:j0- 
rité à l'adoption du texte propasé par le député du Cameroun. 

Pour toutes ces raisons, €: demande au Conseil de la R'pu- 
blique d'adopter la position que j'ai l'honneur de défen le au 
non de tous les élus d'outre-mer: instituer un collèze uniove 
dans les territoises d'outre-mer et, mour cela, reprent'e le 
texte intégral de l'articie 16, voté par l'Assemblée nationa'e 
en deuxième lecture, ‘Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Doucouré. 


M. Amadou Doucouré. Je demandle la parole sur cet article 
parce que j'estime que l'on met très souvent inustement en 
cause les municipalités africaines, 

En effet, on relève très souvent dans les jenrnaux des arli- 
cles imspirés par celle malveillance vis-à-vis de la gestion des 
municipalités d'Afrique noire. Cela est fait pour nous empé her 
de promouvoir les municipalités, 
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Que dirions-nous alors, nous-mêmes, en Afrique noire si l’on 
devait juger la nation française d'après la lecture de la presse 
relatant des actes de banditisme ou des scandales financiers ? 
Mais nous savons que ce ne sont pas là les qualités et les 
defäuts de Ja nation française, On nous parle très souvent de 
Dakar, par exemple, où l’un dit que la gestion financière est 
déficitaire, Cela n'est pas exact. Je ne connais pas en France, au 
XX° siècle, une expé'ience de ce genre qui n'ait pas coûté à 
ceux qui la tentaient, 

Dans ces conditions, mes chers collègues, je vous adjure de 
ne pas tenir compte de ces arguments que nos adversaires 
exploitent uniquement pour retarder davantage encore la créa- 
tion de nos communes, (Applaudissements à gauche et à l'ex- 
treme qauche. 

M. le président Par amendement n° 7), MM. Rivitrez, 
Gondjout, Goura, Kotouo, Arouna N'Joya proposent de repren- 
dre le texte adopté par l'Assemblée nationale en deuxième 
lecture, et, en conséquence : 

1° De supprimer le 1° alinéa; 

De supprimer le 4° alinéa ; 
D'insérer un avant-dernier alinéa ainsi concu: 

« En cas d'annuiation des opérations électorales dans une 
section électorale ou si la section a perdu la moitié de ses 
conseillers, il est procédé à des élections partielles dans les 
mditions indiqu 
La parole est à M. Rivicrez. 


o 
"7 
sv 


} 
s CI-UESSUS, » 


p 


M. Riviérez. Je n'ai presque rien à ajouter, puisque j'ai déjà 
tout dit en son temps sur celle question extrèmement impor- 
tante du double collège et du collège unique pour les élections 
municipales. J'ai simplement à faire un petit historique. 

Lorsque l'affaire est venue pour la première fois devant le 
Conseil de la République, les partisans du double collège, dans 
leur élan, voulaient que le double collège existät en Afrique 
équatoriale française et en Afrique occidentale française. Au 
cours de la discussion, on a alors découvert qu'il existait déjà 
des cons: municipaux en Afrique occidentale française 
depuis très longtemps et que les é'ections élaient faites au 
collège unique. Par conséquent, ïl était cextrèmement 
désagréable d outenir que l'on faisait un pas en avant plus 
qu'un pas en arrière et de rétablir le double collège pour les 
élections municipales en Afrique occ dentale française. Alors, il 
y à eu une position de repli: puisqu'on n'a pu empêcher le 
double collège pour les élections municipales en Afrique occi- 
dentale française, on va l'instituer pour les élections munici- 
pales en Afrique équaloriale francaise. 

Personnellement, je considère que c'est une grave erreur. Tout 
à l'heure, vous avez entendu mon collègue représentant le 
Moyen-Congo, qui a employé des expressions lapidaires que je 
ne reprendrai pas. Je crains qu'en Afrique équatoriale fran- 
habitants territoires ne considèrent qu'on 
ne les voie pas du même œil que les habitants de l'Afrique 
occidentale française et qu'ils se trouvent, si je pus dire, 
à un stade d'infériorté puisqu'on ne leur fait pas confiance 
pour le collège unique à l'échelon municipal. 


Par conséquent, incontestahlement en Afrique équatoriale 
française un sentiment de déception et d'amertume se mani- 
festera, À maintes reprises, j'ai eu déjà l'occasion de souligner 
— et je ne cesscrai jamais de le faire — que les problèmes 
d'outre-mer, en ce qui concerne les habitants, sont des problè- 
mes sentimentaux. Or, vous allez aussi contre le vœu des habi- 
tanmts qui ont pu s'exprimer, Au Cameroun, comme nous l'a 
rappelé l'un de nos collègues, l'assemblée territoriale a voté, 
à l'unanimité moins trois voix, une motion instituant le collège 
unique. Au Tchad, l'assemblée terr'toriale, qui comprend des 
Européens et des Africains, a voté également à l'unanimité une 
motion instituant le collège unique. 

M. Durand-Réville. C'est illégal! 

M. Riviérez. J'allais le dire et je suis heureux que M. Durand- 
Réville me rappelle mes connaissances juridiques. 

J'allais dire en effet qu'on n'a jamais consulté l'Oubangui 
ou le Gabon. Les assemblées territoriales ne pouvant pas con- 
naître d'une pareille question, le débat ne devait pas s'instituer. 

Voilà la question. Vouloir vous convaincre aujourd'hui, je 
crois que j'y perdrais mon temps ! Je m'élève simplement pour 
prendre mes responsabilités et prendre date, Je souhaite que la 
déception et l'amertume que vont ressentir les habitants de 
l'Afrique équatoriale française ne soient pas trop grandes. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche et sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Jules Castellani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Castellani. 


raise 168 de ces 








cn 

M. Jules Castellani. Comme les précédents orateurs, je serai 
très bref. J'indiquerai simplement que ce n'est pas tellement 
une question de principe qui m'oppose à mes collègues mais 
des constatations pratiques. 

Il parait à l'heure actuelle impossible, si l'on veut continuer 
À maintenir cette collaboration confiante et étroite entre les 
divers éléments de Ja population, d'interdire, par le collège 
unique, à une parlie de celte population de prendre sa part 
de responsabilité dans la gestion des communes. Je crois qu'en 
eflet personne ne le veut. Ce n'est certainement ni le but de 
mes collègues, ni le mien. 

Si nous divergeons d'opinion sur la façon de cimenter cette 
collaboration lovale, pour le moment il n’y a pas d'autre 
moyen de remédier à cette situation que le maintien du double 
college. 

C'est la raison pour laquelle mes amis et moi-même nous 
voterons le texte de la commission parce qu'il nous paraît 
raisonnable et juste de défendre tous les intérêts en cause aussi 
divergents qu'ils puissent paraître et parce qu'il tend, en fin 
de compte, à cette véritable liaison de tous les éléments de la 
population. 

Je suis persuadé que, sur ce dernier point, tous mes col. 
lègues et moi-mème nous sommes entièrement d'accord. Je 
pense done que la commission a élé sage en reprenant l'arti- 
cle qu'elle avait voté en première lecture. Je demande au 
Conseil de la République de se prononcer dans le même sens. 


M. Pierre-Henri Teïitgen, ministre de ia France d'outre-mer. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le munistre. 


M. le ministre. Monsieur le président. messieurs. le Gouver- 
nement doit prendre également ses responsabilités sur une 
question aussi grave. 

Je ne reviendrai pas sur les arguments que j'ai eu l'honneur 
de développer devant vous à l’occasion de votre débat précé- 
dent, Je voudrais en quelques minutes seulement vous proposer 
trois observations. 

D'abord ceile-ci: il existe depuis des années en Afrique occl- 
dentale française et depuis une date plus récente au Togo une 
quarantaine de commuaes élues au système du collège unique. 
Je vous demande de bien vouloir constater qu'en Afrique occi- 
dentale française et au Togo ce système du collège unique en 
malière municiprle n'a donné lieu à aucune espèce de désa- 
grement, 

Avant constaté cela, je vous demande ce que pourrait dire Je 
Gouvernement pour expliquer la disposition qui vous est pre- 
sentée: collège unique en Afrique occidentale française et au 
Togo, double collège en Afrique équatoriale française et au 
Cameroun, Quels arguments le Gouvernement pourrait-il formu- 
ler pour expliquer pareille décision ? (Applaudissemen:s sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Voici ma deuxième observation. Bien souvent, et spécialement 
dans cette enceinte, j'ai entendu développer celle thèse: votre 
construction de l'Union française a été mal conçue dès Je 
départ; vous auriez dû faire d’abord édifier les fondations, ct 
ensuite seulement construire la superstructure., Vous avez tous 
entendu cet argument et il n'était pas sans valeur. 

Voilà qu'aujourd'hui, monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, vous êtes appelés à construire la base, à organiser en 
Afrique les municipalités — comme il en existe dans Ja métro- 
pole depuis plus d'un siècle — et pas dans toutes les commu- 
nes, mais dans une quarantaine d’entre elles seulement. Vous 
pensez qu'à cet échelon de la municipalité, nous pouvons 
vraiment, en l’état dn monde et des esprits, affirmer qu'il 
n'est pas possible encore d'instaurer le système du collège 
unique, Pourquoi et jusques à quand ? Pensez-vous que nous 
maintiendrons à perpétuité le système du double collège si, 
à la base — à l'échelon municipal — nous n’admettons pas, 
raisonnablement et dans des conditions favorables, le systéme 
du collège unique ? 

J'en arrive à ma troisième constatation. Au Togo existe le 
système du collège unique, non seulement pour les élections 
municipales mais aussi pour les élections à l'assemblée terri- 
toriale. C'est sur la base d’un tel système que vient d’être élue 
une assemblée territoriale — désignée par un collège électoral 
très élargi, puisque le corps électoral est passé de 50.000 élec- 
teurs à plus de 200.000 — dont le premier acte fut de voter à 
l'unanimité une motion demandant le rattachement définitif 
du territoire à la France. (Vi/s applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Alors il reste un argument, et c'est le seul. Vous me permet- 
trez de dire franchement ma pensée. Que redouter ? L'éviction 
dans nos villes des territoires d'outre-mer des Européens, des 
candidats français d'origine par le système du collège unique 
et leur mise à l'écart des affaires municipales auxquelles 162; 
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‘mement est attachée une partie de leur cœur ? Le Gouver- 

cment ne peut pas croire qe ces Européens aient besoin de la 
contrainte de la loi pour ètre représentés dans les municipalités. 
1 et <ûr qu'ils ont mérité de tels titres que la confiance suffira 
es y faire représenter, (Nouveaux applaudissements.) 


K. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel Durand. 


M. Abel-Durand. J'avais demandé la parole pour poser à M. le 

tre une question qui correspond au dernier- point de vue 

\ exposé, Ce n'est pas une hypothèse, mais un fait; dans 

municipalités où il existe un collège unique, comme 

dns celles où existe un double collège, est-ce que les électeurs 

eraient représentés s’il y avait un double collège, sont en 
représentés dans ces municipalités ? 

Voila Ja question précise que j'ai posée et qui correspond à 
Los préoccupations. 

ll est incontestable que ces électeurs représentent, au point 
de vue social, économique, un élément important, un élément 
de. sif pour l'existence de ces villes qui, sans eux, n'existe- 
jaient pas, 

Je vous demande, monsieur le ministre, de me dire, en 

rs de toute idéologie, si en fait, ces électeurs, qui sont 
en re une élite, sont représentés dans les corps municipaux ? 


d 


M. le ministre. 11s le sont effectivement. 


M. Abel-Durand. Mais le sont-ils en proportion de leur valeur 
(oomique et morale: c'est toute la question et c'est tout 
l'a r de l’Union française qui est en cause. (Exrclamations 

divers bancs.) 


M. Durand-Réville., Parfaitement. Et donnez des chiffres, mon- 
le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, je comprends fort bien 
l\ portée, Ja signification de Ja von qui vient de m'ètre 
pisce avec beaucoup de clarté. Je veux v répondre avec la 

me franchise. 


M. Abe!-Durand. La question est objective. 


M. le ministre. ...ct vous m'en excuserez, monsieur le prési- 
!. Le gouvernement ne peut pas accepter de mesurer Ja 
eur morale respective du “orps des électeurs d’origine euro- 
jecnne et d’origine africaine. Il ne peut pas accepter que le 
problème Soit posé de la valeur morale respective le ces deux 
corps électoraux. S'agissant de la valeur économique, je dois 
\ous répondre que le scrutin municipal n'est pas un scrutin 
(conomique et qu'il ne s’agil pas de représenter les tendances 
nomiques, Inais les populations, (Vifs applaudissements ) 


H. Abel-Durand. C'est une singulière conception, monsieur 
ministre, de la communauté municipale et du rôle que dans 
toutes les communes de France ont joué les corps municipaux ! 


M. Robert Aubé. Je demande la parole. 
M. le président. La paroie est à M. Aubé, 


M. Robert Aubé. Mes chers collègues, tout a, je crois, 
ntenant été dit sur cet article 16, qui fixe le mode d'élec- 
n pour les communes d'outre-mer. Je n'allongerai donc 
his ce débat, Je tiens simplement à préciser ma position et 
le d'un grand nombre de mes amis en ce qui concerne le 
‘uble collège. 
\ous ne faisons pas de ce mode d'élection une question de 
l'iicipe, et encore moins une question d'amour-propre., Ce 
"que nous voulons, ainsi que vous l'a dit M. le président 
el-Durand, ce que nous revendiquons, je le dis nettement, 
‘est qu'au sein des futures municipalités siègent, en propor- 
raisonnable, des citoyens de statut civil français repré- 
lalifs, à côté de leurs collègues citoyens de statut personnel. 
Celle prétention n'a rien d'exorbitant. Elle est mscrite dans 
1 Constitution qui, pour la communauté française, à prévu 
MCUX statuts différents laissant d’ailleurs aux citoyens de 
lut personnel plus d'indépendance qu'aux citoyens de 
‘ilut civil français. Elle est, de plus, inscrite dans les faits 
‘l'Je ne cilerai pour exemple que l'Algérie, où il n'est pas 
l4S question sérieusement, que je sache, de revenir sur le 
ouble collège, Ce qui est valable pour des départements 
lançus ne doit pas être choquant pour les territoires d'outre- 


r 


Si l’on veut bien, maintenant, froidement et sans passion, 
‘\aminer les choses en face, on constate, tout d’abord, que, 
‘ns nos territoires d'outre-mer, si on excepie certaines régions 
ù \. O0, F., l'expérience municipale est pratiquement inexis- 

‘€, pour ne pas dire nulle comme en A. E. F, 





Si donc en A. O. F., où existent déjà des communes de plein 
exercice, on peut y maintenir le système du collège unique 
là où il est en vigueur actuellement, la question ne se présente 
pas du tout de la même façon en À, E. F. et au Cameroun, 
qui ont encore tout à apprendre de la gestion municipale. 11 
varait donc évident que, dans ces deux derniers territoires, 
le seul mode d'élection convenable est celui du double collège 
qui à fait ses preuves lors de la, mise en place de leurs 
assemblées locales. Ce mode d'élection seul leur permettra de 
partir d'emblée sur la bonne voie en leur évitant les erreurs 
inhérentes à tous les débutants qui ne veulent accepter aucun 
conseil basé sur l'expérience. - 

Enfin, bien que cet argument paraisse à cerlains. dénué 
de toute valeur, voire même inconvenant, je ne puis 1m'en- 
pêcher de vous rappeler, mes chers collègues, que c'est la 
population métropolilaine locale qui alimente pour la moitié, 
sinon pour les trois quarts, les budgets territoriaux et que 
c'est elle qui sera appelée à supporter, dans des proportions 
plutôt augmentées, les dépenses des communes. 2 f) 

Eile à des obligations auxquelles elle souscrit avec géncro- 
cité; laissez lui tout de même le droit de faire entendre sa 
voix par l'intermédiaire de ses représentants qualifiés. (4pplau- 
dissements au centre et à droite.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais s'mp:ement fournir un chiffre, 
Tout à l'heure la question m'a été-poste de savoir comment 
était composé le conseil municipal de Dakar, élu d'après le 
système du collège unique. Nombre de conseillers municipaux : 
37; conseillers d’origine africaine: 31; conseillers d'origine 
métropolitaine : 6, dont 2 sont adjoints. | 

Voici les chiffres pour Saint-Louis: nombre de conseillers 
municipaux, 37; conseillers d'origine africaine, 34; conseillers 
d'origine métropolitaine, 3 dont un est adjoint. 


M. Gondjout. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gondjout. 


M. Gondjout. Je ne suivrai pas mon collègue M. Aubé lors- 
qu'il déclarait il y a un instant qu'en Afrique occidentale frau- 
caise le conseil municipal était une utopie. Ce n'est pas le 
imoment de faire un procès inutile. IL sait très bien que la 
situation en Afrique équatoriale française est autre chose, Ce 
n'est pas la faute de la population. | 

Je voudrais maintenant expliquer mon vote. Je voterai 
l'amendement dont je suis signataire et que mon ami M. Rivié- 
rez a défendu avec son talent d'orateur très connu. 

Lui, comme mes autres collègues, ont tout dit, Ce qui me 
surprend, c'est la position des adversaires du collège unique 
pour des élections ps éd ils justifient mal le système 
de deux citoyennetés dans les territoires d'outre-mer: Alors que, 
d’une part, il y a des citoyens pour lesquels le collège unique 
est reconnu ; d'autre part, il y a des citoyens de seconde zone 
qui cohabitent avec des citoyens de première zone ce qui, pour 
eux, justifie le double collège. 

Cela me surprend d'autant plus que pour les autres textes: 
l'A. O0. F., l'A. E. F., le Togo, le Cameroun sont liés, aucune 
différenciation n'étant faite. Je ne veux pas croire que cette 
assemblée va accepier des mesures qui ne sé ge qu'être mal 
interprétées par une fraction de citoyens d'outre-mer, I n'y a 
que des Français dans les territoires d'outre-mer qui doivent 
être traités sur un pied d'égalité. La crainte manifestée par 
les collègues du double collège n’est nullement justifiée puis- 
que des sectionnements sont prévus dans le texte qui donne 
satisfaction à toute la collectivité. 

Je voudrais ici apporter une précision à mon honorable col- 
lègue M. Abel-Durand. Le texte prévoit très dhien des section- 
neinents. Done les municipalités seront divisées en quart'ers, 
tous les quartiers étant représentés. Je ne m'explique pas les 
craintes que certains ont pu avancer ici qu'une catégorie de 
citoyens ne serait pas représentée. 

Ceux qui connaissent [1 vie de l'Afrique savent bien qu'il 
v à des quartiers dits europ‘ens et des.quartiers d'ts africa ns. 
Dés lors, comment ne pas concevoir que les Européens doivent 
êlre représentés autant qne les Africains ? C'est pourquoi, à 
mon sens, l'argument avancé sur le double collèze ne se ius- 
tifie pas, sinon — je ie souligne ici pour marquer la diité- 
renciation des citoyens. Le fait de conserver le statut person- 
nel, pour lequel ancune discrimination ne doit joner, ne néces- 
site pas l'institution du double collège comme M. Aulé l'a 
dit ici. 

Mes chers collègues. il est regrettable que l'or, parle du col- 
lège unique pour i'A. 0. F. et du double collège pour l'A. E.F,, 
Madagascar et le Cameroun, alors que, s'agissant de remplir 
leur devoir. ces territoires sont placés eur un pied d'égalité. 
Qui ignore ici le rôle joué par le Cameroun et l'A. E. F, en 
1940 *'N'ont-ils pas marqué leur évolution politique ? 
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Mais je ne veux pas relenir plus longtemps votre attention. 
Je vous demande de voter tous l'amendement que M. Riviérez 
a soutenu, tendant à l'institution du collège unique en A. E. F. 
et au Cameroun. 

Vraiment, mes chers collègues, cela aurait une heureuse 
repercussion dans l'outre-mer. Mais si nous volons le con- 
traire, comme l'a souligné M. le ministre, nous serons mal 
jugés par les Français d'outre-mer; j'en ai terminé. (Applau- 
dissements dd gauche.) 

M. Coulibaly Ouezzin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Coulibaly Ouezzin. 

M. Coulibaly Ouezzin. Mes chers collègues, il semblerait que 
tout ait été dit sur la question de collège, aussi bien par les 
partisans du double collège que par les partisans du collège 
unique, Les positions étant prises sans retour, je n'entre- 
prends pas de convaincre ceux qui sont partisans du double 
collège, mais je voudrais faire remarquer seulement que l'on 
a parlé du double collège, comme s'il était seul capable de 
faire représenter dans les municipalités l'élément métropoli- 
lain. 

Je voudrais apporter un seul exemple et, ce faisant, je pense 
à ce qui a été soulevé à l'instant même, On a parlé de valeur 
économique, on a parlé de valeur morale, Je n'entrerai pas 
dans la comparaison des valeurs, estimant que comparer la 
valeur morale des élus autochtones à celle des élus métrope- 
lilains est un calcul de probabilité que personne d'entre nous 
ne peut établir avee exactitude. On vient de le dire, au conseil 
municipal il n'est pas question de représenter des valeurs éco- 
normniques, encore Imoins des valeurs morales, Dans les muni- 
cipalités, c'est la valeur humaine tout court qui est représen- 
tée, Je voudrais apporter à mes collègues la justification du 
collège unique. L'exemple que je vais vous donner se passe 
dans le territoire que je représente. Nous avons eu à élire des 
conseils municipaux. Au double collège, les métropolitains au- 
raient eu six élus, et encore à condition que nous présentions 
pas une liste dans leur section, car dans cette seelion se trou- 
vuient les gardes-cercle et les tirailleurs dont plusieurs sont 
citovens francais. Or, tout le monde connaît l'indifférence, la 
désaffection des Européens pour les élections outre-mer. I eût 
été facile à nous, en engageant tous les électeurs africains de 
statut francais, de leur ravir les six sièges, Mais nous avons 
pensé que la ville en question, qui est Abidjan, comptait un 
tel nombre d'Européens et que, pour son embellissement, les 
métropolitains apportaient une telle contribution que leurs 
élus ne représentaient pas, à nos yeux, la place qui leur reve- 
nait de droit au sein de la municipalité, C'est ainsi que nous 
avons demandé aux métropolilains d'accepter quinze sièges au 
lieu de six. ipplaudissements.) 

Je ne veux pas juger de ce que sont maintenant ces quinze 
représentants métropolitains par rapport aux élus africains, 
mais ils ne sont pas, comme on pourrait le croire, des « petits 
blancs », Parmi ces quinze élus métropolilains, il y a des poly- 
techniciens, des entrepreneurs, des architectes, des docteurs en 
médecine, et c'est l'un d’entre eux qui est présentement un 
des adjoints au maire et l'animateur de la commission des 
travaux publics, Je vous assure que sa technicité nous sert à 
tel point que je ne comprends pas qu'on vienne dire ici que, 
si l'on instituait le collège unique, les noirs n'auraient pas 
recours à des métropolitains. Si nos assurances ne sont pas 
crues et que les exemples, qui sont vérifiables, ne parviennent 
pas à vous convaincre de notre bonne foi, mes chers collègues, 
je me dois de vous dire que vos appréhen#ons relèvent d'une 
sorte de procès d'intention. 

Quant à la différenciation entre l'Afrique équatoriale fran- 
aise et l'Afrique occidentale française, si celle-ci a droit au col- 
lège unique et celle-là au double collège, ce n'est pas nous, 
Africains, ni d'ailleurs le Gouvernement, qui l'avons demandé. 

Je voudrais rappeler aux partisans du double collège de 
considérer que, lorsqu'en 1940 l4 France a été envahie, c'est 
en Afrique équatoriale française que le général de Gauile à 
trouvé un écho sincère, un écho fervent pour reconstituer une 
armée, afin d'entreprendre la reconquête de Ja patrie. (Vs 
applaudissements sur de nombreux bancs.) 


Il est possihie que, s'il s'était rendu dans certains territoires, 
‘1 


l'Afrique occidental: française, :! eût trouvé le même accueil. 
Mais toujours est-il — hasard ou opportunité — que c'est 
l'Afrique équatoriale française qui a donné cet exemple. Faut-il 
rappeler que c'est grâce à la cixirvoyance de l'Afrique équato- 
riale française que siége présentement sur ces bancs un minis- 
tre qui à fait ses preuves dans les forces françaises libres. S'il 


n'avait pas élé en Afrique équatoriale française, peut-être 


n'aurait} pas pu faire les exploits qui l'honorent, parce qu'il 
n'aurait pas eu l'occasion d'y rencontrer le général de Gaulle. 
(Nouveaux applaudissements.) 

Je vous demande, mes chers collègnes, de considérer que 
le collège unique est inscrit dans l'hisloire comme il l'est dans 





les faits. IL est inutile de le nier. Si un jour il devait être 
adopté, pourquoi ne pas prendre les devants par esprit de 
compréhension et d'entente, Donnons un exemp.e, en aééeplant 
unanimement que blancs et noirs, métropolitains et Africains, 
soient tous confondus au sein des mêmes cités travaillant à 
la grandeur d'une même patrie. (Vifs applaudissements.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. luvicrez. 


M. Amadou Doucouré. J: demande la parole pour explication 


de vote. 
M. 1e président. La parole est à M, Doucouré, 


M. Amadou Doucduré. Mes chers collègues, nous ne pourrons 
que voter l'amendement présenté par notre collègue M, Riviérez, 
Jout le monde, dans eeite Assemblée, connaît notre position 
sur l'application du collège unique, ayant eu l’occasion de la 
préciser à maintes reprises, Pour ne pas retarder le vote de 
cet amendement, je me bornerai simplement à indiquer que 
ceux qui tergiversent sur le principe du collège nnique prou- 
vent tout simplement qu'ils ne veulent pas d’une Union fran- 
caise fraternelle, harmonieuse, mais au contraire qu'ils enten- 
dent créer un fossé entre les diverses couches de la popula- 
tion. 

Si nou: exatuinons le texte qu'on nous présente, nous consta. 
tons que le seclionnement qu'il prévoit nest en somme qu'une 
espèce de double coilège. Nous nous opposons à ce texte parce 
qu'il renferme un piège. En effet, lorsque le texte sera voté, 
nous verrons, dans des quartiers spécifiquement africains où 
l'on coustate la présence de deux on trois ciloyens de statut 
de droit commun, une minorilé se réeiamer da double collège 
et prétendre à être représentée dans chaque quartier, et cela 
au nom de la fraternité aoire. Voilà la vérité! 

Nous ne nous la'eserons pas prendre à ce p'ège. Je demande 
aux par!isans du double collège de considérer que le sectiun- 
nement des quartiers leur donne satisfaction, Dans chaque 
vile, les quartiers africains et les quartiers meétropolilains sont 
séparés par une zone d'espacement où d'éloignement, Les 
métropolitains se trouvent ainsi concentrés dans des e<paces 
déterminés. 

Ceci élant, je ne vois nas pourquoi on réclame encore Je 
double collège: à moins que vous ne désiriez appliquer ce 
système aux Africains eux-mêmes. 

Mes chers collègues, je déplore qu'un tel débat s'instaure 
devant des travées si peu gurnies. Si un plus grand nombre 
de nos colègues avaient élé présents, nous sommes certains 
que, en majorité, ils se seraient prononcés pour le collège 
unique et ne ee seraient pas lai-sûs conduire aveuglément. par 
une minorité qui croit parler en leur nom mais qui, en réalité, 
ne voit pas le prob'-me sous son véritable ange. 

On nous parle d'intérêts financiers, Je demande alors aux 
partisans du double collège s'ils ne sont pas suffisamment 
représentés au sein des chambres de commerce, des assemblées 
consulaires ? La minorié africaine, consciente de son infério- 
rilté économique, a-t-elle demandé à s'imposer ? Non! Dans ces 
conditions, c'est :e facteur humain qui intervient, Je me parle 
pas ici en mon nom personnel, mais en celui des popu'ations 
que je représente, et mon propos rejoint les arguments déve- 
loppés par mes prédécesseurs et par le représentant du Gou- 
vernement. Si vous voulez une Union française fraternelle, 
réelle et durable, il nous faut le collège unique. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. la parole est à M. Koltouo. 


M. Kotouo. Monsieur le président, mes chers collègues, je 
voudrais tout d’abord remercier bien vivement M. le ministre 
de la France d'outre-mer de k position nette qu'il vient de 
ge en faveur du collège unique dans son intervention. 
‘our ni les craintes de certains de nos collègues et en 
particulier de M. le président Abel-Durand, je vous donnerai 
une indication en ce qui concerne le collège unique. 

En 1945, le Cameroun a été appelé à éiire ses représentants à 
l'Assemblée nationale. L'assemblée de ce territoire, lors de ea 
dernière session, s'est prononcée pour le collège unique et à 
manifesté au Gouvernement "francais son désir de voir institué 
ce collège unique. Lors des élections de 1945, le Carneroun à 
élu des députés métropolilains. On a dit alors: le Cameroun 
s'est trompé, le Carmperoun ne sait pas encore ce qu'il fait. En 
1951 également, le Cameroun a élu trois députés, trois métropo- 
litains: d'autres ont été élus à l'assemblée territoriale, Ainsi 
des métropolitains se sont présentés au deuxième collège et ont 
été élus par des Africains. 

Abondant dans le même sens que M. Arouna he et plu- 
sieurs autres collègues d'outre-mer, je prétends que les métro- 
politains n'ont pas à craindre le collège unique puisqu'il tend 
à un rapprochement sincère, absolument indispensable pour 
nous tous. 
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Le Cameroun a un statut particulier. Ainei que l'indiquait 
tout à l'heure M. le ministre, comment voulez-vous expliquer 
aux Camerounais que les Togolais jouissent du collège unique 
alors qu'eux-mêmes se voient imposer le double collège ? C'est 
là chose impossible, Le Gouvernement francais et le Parle- 
ment français voudront-ils condamner le Cameroun au double 
collège pour avoir fait montre de compréhension en élisant 
d'abord à l'assemblée territoriale, ensuite à l’Assemblée natic- 
nale, uniquement des métropolitains ? Je pense que vous ne 
vous déjugerez pas. C’est pourquoi je vous demande, comme 
l'ont fait mes prédécesseurs, d'adopter le evstème du collège 
unique pour le Cameroun et l'Afrique équatoria'e francaise. 
L'Union française sera alors bien construite ; c'est ce que nous 
souhaitons tous. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Riviérez. 

Je suis saisi d’une demande de serulin présentée par ie 
sroupe des républicains sociaux. 

Le scrulin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
ad -nouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
(n° 106) : 


MDe S MORE is Sn ssccoccssocscéses 00 
Majorité absolue .............,..,........ 151 


Pour j'adoplion .......... 131 
7. CPE DA has se F8 


Le Conseil de la République n'a pas adop'é. 

l'ersonne ne demande plus la parole sur l'article 16 ?.. 
Je le mets aux voix. 

L'article 16 est adopté.) 


M. le président. À l'heure où nous sommes arrivés, le Conseil 
jugera sans doute opportun de suspendre Ja séance ? 


M. le président de la commission. Je dermaruie la paroie. 
M. le président, La paroie est à M. le présilent de la commis- 


sion. 


M. le président de la commission. Mon-ieur le président, j'ai 
Jéjà exposé tout à l'heure la situat'on dans laquelle nous nous 
trouvons. 1 y a dans ce projet, deux articles importants, L'ar- 
icle 16 avant été voté, nous pouvons maintenant en terminer 
avee l'article 5. M. le ministre de la France d'outre-mer me 
lonnera son approbation quand je préciserai au Conseil de la 
Republique que la suile du débat peut aller très vite, 

l'ar amitié pour nos collègues, je n'ai pas voulu intervenir 
il v a un instant pour demander inslamment aux araleurs 
d'etre aussi brefs que possible. Nous nous élions mis d'accord, 
ch commission, pour ne pas recommencer la discussion géné- 
rule, Cependant, je reconnais que la discussion s'est nn peu 
unplitiée Jusqu'à présent. Je suis persuadé que nos collègues 
iccepteront de réduire leurs intervent:ons pour nous permettre 
le terminer nos travaux dans Jes meilleures conditions. 

La commission de la France d'outre-mer a fait un gro: effort 
pour que le Conseil puisse examiner ce texie avant l'interrup- 
lion de la session. Nous serions dans une siltualion assez singu- 
Lere si la clôture de la session intervenait an cours de la 
soirée, durant notre discussion, Je demande anx augures com- 
ment seraient, dans ectle circonstance, calculés les déiais de 
« navette »., 

lelles sont ies condilons dans lesquelles le Censeil de Ja Répu- 
blique est appélé à se prononcer. Je suis persuadé — c'est 
egalement l'avis de M. le 1ainistre de Ja France d'outre-mer — 
que nous pouvons term'ner ce débat dans des délus très courts 
si les interventions sont limitées. 

Le Conseil de la Répub'ique est juge. 


M. Durand-Réville. Seulement, monsieur je président, nous 
devrons voler par serutin publie sur chaque amendement, 


M. Pollenc, rapporteur général de la commission des finances. 
J' demande la parole. 

HW. le président. La purule e-t à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Mes chers collègues, je voudrais 
que vous ne voviez rien de désobligeant, ni pour votre com- 
mission ni pour vous-méêmes, dans les propos que je vais 
ten Fr. 

Si nous poursuivons ie débat en cours, queïque rapide que 
soit la discussion, quelques rapides que soient les serutins, 
nous pouvons augurer qu'il durera au moins une demi-heure. 
Or, si nous suspendons la séance à vingt et une heures, nous 
he pourrons indiscutablement pas la reprendre avant vingt-deux 
heures trente. 





J'appelle alors votre attention sur le fait suivant. ,’Assemblce 
nationale, pour examiner les textes en deuxième ou troisième 
lecture, a décidé de se réunir ce soir à vingt-deux heures trente, 
Si nous nous réunissons à cette heure, en mettant les choses 
au mieux, pour examiner des textes que r'Assemblée nationale 
attend, nous la tenons en suspens, pour ne pas dire en échec, 
au moins pour les textes qui doivent être votés détinitivement 
cette nuit, car la proposition de loi que nous discutons ne peut 
pas être examinée par l'Assemblée nationale avant Ja ciôture 
de la session. 

J'entends bien l'objection qu'a présentée, fort jastement 
d'ailleurs, M. le président de la commission de ja France 
d'outre-mer: si ] Assemblée nationale prononce la clôture au 
milieu de notre discussion, comment se calculeront les délais 
de navette ? - 

Je voudrais donc présenter la proposition suivante: suspen- 
dons Ja séance maintenant et réunissons-nous à vingt- 
deux heures pour examiner tous les projets faisant l'objet 
d'une navelle, sauf un; nous pourrons ainsi retourner des 
textes à l'Assemblée nationale qui se réunit à vingt-deux heures 
trente. 

Avant de discuter le dernier texte, nous terminerons l'examen 
de la proposition de loi actuellement en discussion; ainsi, la 
clôture ne pourra être prononcée avant que votre texte ait été 
voté. 

Cette solution me paraît de nature à concilier toutes les 
opinions, (Nombreuses marques d'approbation.) 

M. le président. Le Conseil a entendu la propos:lion de M, le 
ravporteur général. 

IH n'v a pas d'opposit'on ?.…. 

La séance est suspendue jusqu'à vingt-deux heures. 

(La séance, suspendue à vingt heures trenle-cing minules, 
est reprise à vingt-deux heures sous la présidence de M. Gaston 
Monnerville.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
M. le président. La séance est reprise, 


— 20 — 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI! 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M, le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
naliunale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
moditié par le Conseil de la République, adopté avec modifi- 
calions par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième lec- 
ture, adoplé avec modifications par l'Assemiblée nationale dans 
sa troisième lecture, relalif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses du ministère de Ja France d'outre-mer 
(dépenses militaires) pour les exercices 19535 et 1956 (n°s 424, 
189, 001, 503 et 534, année 1155). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 558, distribué, et, 
S'il n'y a pas d'opposilion, tenvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Conformément à Particle 58 du règlement, le Gouvernement 
et la commission des finances demandent la d'scussion immé- 
dinte, en troisième lecture, de ce projet de loi. 

IL va être aussitôt procédé à l’aluichage de cette demande de 
discussion immédiate. sur laquelle le Conseil de la République 
sera appelé à staluer. 


ur SE ie 


CREATION DE POSTES DE MAGISTRATS ET DE FONCTIONNAIRES 
A LA COUR D'APPEL D'ALGER 


Adoption d'un projet de loi en deuxième lecture. 


M. le président. Je rappelle an Conseil de la République que 
la cmmruission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et commune, Algérie) a demandé la discussion 
immédiate en deuxième leclure du projet de loi adoplé par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à la créalion de deux cours d'appel 
à Oran et à Con<lantine et portant création de postes de magis- 
trats et de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger et dans 
divers tr'hunaux du ressort de ceile cour (n° 497 ct 529, 
année 1955). 

Le délai prévu por l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole ? 

La discussion immédiate est ordonnée. 
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Avant d'ouvrr la discussion, je dois faire connaître au 
Conseil de, la République que j'ai recu de M. le président du 
mseil, un décret, nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de la justice, 
M. Hubert, magisirat à l'adiministralion centrale du m-uistère 
de la just : 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à Mme le rapporteur de la commission de l'inté- 
rit . 
Mme Marcelle Devaud, rapporteur de la commission de l'inté- 
ur admin ration générale, départementale el communale , 
Ugérie,, J'ai défini assez longuement hier, mes chers collè- 


ul la position de votre commission de lintérieur pour ne 
point retenir longuement votre allention. 

Ji is ai dit toutes les raisons qui militaient en faveur ce 
la création des deux cours d'appel d'Oran et de Constantine. 
Je vous ai dit aussi l'opposition de votre commission à une 
proposition votée hâtivement et insuffisamment étudiée par 
le [D à de la chancellerie 


m d'opportunité, elle avait cru raison- 


nul ‘ {l r ces creations, 


Pour cette seule rails 


Mais le texte voté par notre assemblée n'a pas été adopté 
par l'Assemblée nationale qui a repris son texte primitif et qui, 
à la création et à la transformation de postes de magistrats, a 

ité une f de plus l'établissement de deux cours d'appel 

Oran et à Constantine. 


{ formule transactionnelle est cependant intervenue. Nes 
collègues ont porté de six mois à douze el même à quinze mois 


| delut accord pour la mise en place des nouvelles cours. 

Votre commission de l'intérieur a été sensible à l'esprit de 
cot ion qui à animé l'Assemblée nationale. Elle à voul:, 
elle même, faire un pas en avant, et revenant sur sa décision 
d'hier, elle a accepté le nouveau texte, avec l'espoir que M. le 
garde de ceaux profilera du délai accordé pour régler toutes 
les graves questions que met en cause celle création. 

Je vous demande donc, mes chers collègues, d'accepter le 
texte de l'Assemblée nationale et de voter ce soir, comme vous 
le demande votre commission de l'intérieur, la création des 
deux nouvelles cours d'appel. (Anplaudissements.) 


M. le président. Conformément à l'article 55 du règlement, 
le passase à la discussion des articles est de droit après l'au- 
dilion du rapport. 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 7 bis de l'article 53 
du réglement, « à partir de la deuxième lecture an Conseil 
de la République des projets et propositions de loi, la dis- 
cussion des arlieles est limilée à ceux pour lesquels les deux 
chambres du Parlement n'ont pu parvenir à un texte 
identique 

La commission propose, pour l'article 1®, l'adoption intégrale 
du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa 2° lecture, 
texte ainsi rédigé: 

« Art. 1° ll est créé en Algérie deux cours d'appel ayant 
eur siège l'une à Oran, l'autre à Constantine, 

La chambre de revision en matière mus1mane de Ja cour 
d'appel d'Alger, instituée par l'ordonnance du 23 novembre 
1944, reste seule compétente pour statuer sin les pourvois for- 

décisions dse juridictions siégeant en Algérie, 
conformément aux dispositions de l'ordonnance de la même 
date et relative à l'organisation de la justice musulinane en 


més contre Îles 


« Un décret, pris en forme de règlement d'administration 
publique dans nnée de la promulgation de la présente loi, 
fixera les modalités d'application de ladite loi, qui entrera en 
vigueur au début de l'année judiciaire suivant l'expiration de 


« Le décret déterminera également les ressorts, le nombre 
les chamtres et les effectifs des magistrats et greffiers des cours 

ippel de l'Algérie, 

\ titre provisoire, et en attendant l'installation de ces deux 

( , il est créé à la cour d'appel d'Alger: 

« — [ro s emplois de conseiller ; 

« — Deux emplois de substitut général; 

« — Trois emplois de juge suppléant, » 

Par amendement (n° 1), MM. Rogier, Borgeand, Schiaffino, 
Jamzali et Ferhat Marhoun proposent de supprimer cet article. 

La parole est à M. Rogier. 

M Rogier. Monsieur le président, je défendrai en même 


temps l'amendement n° 2 portant sur l'article 2. 


M. le président, Vous avez raison parce que l'amende- 
ment n° 2 est le corollaire du n° 1. 


M. Rogier. Notre 1mendement tend simplement à reprendre 
le texte que nous avons adopté hier. 

Notre excellent rapporteur, Mme Devaud, vous a présenté 
hier la genèse du texte proposé par l'Assemblée nationale. Ce 





texte, d'origine gouvernementale, prévoyait uniquement, dans 
sa premicre teneur, l'augmentation des eflectifs de la cour 
u'appel d'Alger, nécessitée par l'état d'urgence. 

Or l'Assemblée nationale, sur l'initiative des députés d'Oran 
et de Constantine, à joint à ce texte deux propositions ae 
lois qui avaient été étudiées simplement par la commission de 
l'intérieur de l'Assemblée nationale, et à peine évoquées à 
la commission de la justice de cette même Assemblée. 

Or, sans que l’Assemblée nationale puisse réellement faire 
connaitre son avis sur l'opportunité de la création de cours 
d'appel à Oran et à Constantine, le Parlement, en fin de ses- 
sion, va créer ces deux cours sans br les arguments pour ou 
contre aient pu être exposés et étudiés. 

Hier. la commission de l'intérieur et la commission de la jus- 
tice de notre Assemblée ont entendu M. le garde des sceaux 
qui s'est rallié à notre point de vue. En effet, M. le garde des 
sceaux a bien voulu accepter que ces éventuelles créations 
viennent en discussion, au mois d'octobre prochain, de façon 
que la question soit étudiée bien à fond. Il n'était pas du tout 
question, et je suis persuadé que M. le garde des sceaux m'ap- 
prouvera, d'enterrer les propositions de lois dont le vote est 
en suspens, 


M. Robert Schuman, garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, C'est exact! je l'ai dit à l'Assemblée nationale, 


M. Rogier. M. le garde des sceaux s'était également engagé 
formellement à faire venir en discussion ces propositions dés 
la rentrée d'octobre et nous pensions que nos collègues de 
l'Assemblée nationale, se rendant à ses raisons, accepteraient 
notre texte et qu'ainsi cette navette serait évitéc. 

Malheureusement, le texte nous revient, amendé certes, un 
peu plus souple sans doute, mais il n'empêche que l'on veut 
nous faire voter un principe sans qu'il ait été vraiment discuté 
et sans qu'on sache si vraiment il élait opportun de créer ces 
deux cours, 

Le Conseil de Ja République aurait pu attendre l'expiration 
du délai de cent jours qui lui est accordé pour voter ce texte et 
le discuter seulement à la rentrée d'octobre. De cette façon 
nous aurions obtenu satisfaction. Mais nous savons que M. le 
garde des sceaux, de même que le Gouvernement, tiennent 
absolument au renforcement des effectifs de la cour d'gppel 
d'Alger. Nous n'ermp'oierons donc pas ce moyen peu élégant 
pour faire prévaloir notre point de vue. 

Je vous assure que si nous en avions le temps, je pourrais 
vous donner des arguments qui vous conyaincraient certaine- 
ment que la création des deux cours d'appel tant désirées n'est 

as indispensable. Dans la diseussion qui à eu lieu à l'Assem- 
lée nationale, les partisans de ces créalions ont faït valoir 
deux arguments essentiels, Tout d'abord, l'argument de la dis- 
tance. On à dit que l'éloignement des justiciables portait pré- 
judice à une bonne administration de la justice. Je répondrai 
qu'il est faux dç dire que les justiciables voient leurs intérêts 
compromis par le fait que la cour d'appel est à Alger. IL est en 
eflet plus facile actuellement de se rendre d'Oran et de Cons- 
tantine à Alger par le train Inox, que de se rendre de Tizi-Ouzou 
à Alger où du Sud oranais à Oran. 

Cet argument a déjà été présenté depuis de nombreuses 
années. Dès 1886, on disait déjà que c'était uniquement parce 
que la cour d'Alger élait trop éloignée des tribunaux d’arron- 
dissement de l'Algérie que des cours à Oran et Constantine 
étaient nécessaires, A ce moment-là, cela pouvait peut-être se 
concevoir, puisque les moyens de transport n'étaient pas ceux 
que nous connaissons, Aujourd'hui, cet argument a perdu la 
pius grande partie de sa valeur. 

Lorsqu'on invoque la distance et qu'on parle de rapprocher 
les tribunaux d'arrondissement de la cour d'appel, on utilise 
là un argument qui se retourne contre ceux qui le formulent, 
En eflet, si la cour de Constantine, par exemple, était créée, 
elle engloberait dans son ressort le tribunal de Bougie. Or, 
Bougie étant plus proche d'Alger que de Constantine, on obli- 
gera lt les jusliciables à parcourir une distance plus gra pour 
aller de Bougie à Constantine que de Bougie à Alger, où ils 
avaient l'habitude de se rendre. De plus, personne ne peut nier 
que les moyens de communication sont plus nombreux et plus 
rapides entre Bougie et Alger. 

Le deuxième argument invoqué est que la cour d'appel est 
encombrée et que la cour d'Alger, seule et unique cour d’appal 
pour l'Algérie, compte dix millions de ressortissants, 

Lorsqu'on considere les chiffres de la population, on voit 
qu'il y a, d'un côté, un million d'Européens et de l'autre 
neuf inillions de Musulmans, mais ce que l’on oublie de dire 


c'est que parmi les neuf mullions de Musulmans la plupart 
sont justiciables des justices de paix et que le tribunal d'appel 


est pour eux le tribunal d'arrondissement. D’après les stalis- 
liques qui nous sont données, le nombre des Musulmans justi- 
ciables de la cour d'appel est approximativement de 500.000, 
c'est-à-dire que la cour d'appel d'Alger aurait comme ressorlis- 
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sants un million à un million et demi de justiciables et non 
dix millions, Vous voyez donc que cet argument n'est pas 
valable, 

Ce qu'il faudrait surtout, au lieu de faire des frais pour 
créer une cour d'appel à Oran et à Constantine, ce serait de 
créer de nombreux tribunaux d'instance, de façon à rapprocher 
le plus possible les justiciables, et surtout les justiciables 
musulmans, de leur juridiction de première instance, c'est-à- 
dire des justices de paix. 

Un autre argument que je voudrais signaler également con- 
tre la création des deux cours d'appel, est une question finan- 
cière. Nous connaissons les difficultés que traverse aujourd'hui 
l'Algérie. Vous savez qu'à chaque instant elle doit faire appel 
à la métropole pour équilibrer son budget ; la métropole est 
ans l'obligation de lui venir en aide, aussi bien pour résorber 
le chômage que pour construire des écoles. Ce qu'il y a de 
navrant, c'est que, l’année dernière, le palais de justice, où 
siège la cour d'Alger, a été agrandi et cela a coûté fort cher. 
Un an après, on demande le démembrement de cette cour pour 
en créer deux nouvelles, ce qui coûtera au bas mot 250 millions, 
Ne croyez-vous pas qu'il aurait mieux valu affecter ces 250 
milllions à la construction d'écoles ou d'hôpitaux qui auraient 
rendu les plus grands services ? 

Tels sont, mesdames, messieurs, les quelques arguments 
que je voulais vous présenter très rapidement contre la créa- 
tion de ces deux cours. Je m'adresse maintenant à M. le garde 
des sceaux, en lui demandant si vraiment il estime cette 
création opporture ou s’il n'estime pas qu'il conviendrait au 
contraire de maintenir le statu quo afin qu'il y ait toujours 
un contact permanent entre le gouverneur général et le pro- 
cureur général, contact indispensable vu les événements 
actuels. 

Si l’Assemblée nationale avait suivi le Conseil de la Répu- 
blique et accepté de discuter celte question en octobre pro- 
chain, tous les arguments auraient pu être développés, toutes 
les thèses confrontées et cela aurait certainement mieux valu, 
aussi bien pour ceux qui désirent cette création que pour ceux 
qui s’y opposent car la décision aurait été fixée en toute 
connaissance de cause et l'on n'aurait pas dit, comme on le 
dira, que l'institution de ces deux cours a été votée à la sau- 
vetlte, 

C'est pourquoi, avec mes collègues du département d'Alger, 
je réclame le rétablissement du texte voté hier par le Conseil 
de la République. Je ne sais si l’Assemblée nationale se résou- 
dra à cette sofution qui me parait logique. 

Je demanderai, si le Conseil veut bien nous suivre, à M. le 
sarde des sceaux de s’efforcer de convaincre les députés et de 
leur faire comprendre qu'il ne s'agit pas, je ü à ce que 
j'ai dit au début, d’entérrer leur proposition de loi, mais au 
contraire de l’examiner plus complètement. (Applaudissements 
au centre.) 

M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, mon point de 
vue est toujours celui que j'ai adopté et défendu hier. Mon 
opinion n'a pas changé, Je ne voudrais pas répéter mes argu- 
ments cette fois encore, parce que les mêmes auditeurs ont 
déjà entendu le même langage et n'auront pas, je pense, oublié 
ce qui a été dit il y a moins de vingt-quatre heures. 

Je n'ai pas besoin de reprendre les arguments qui viennent 
d'être formulés par M. Rogier à l'appui de son amendement, 
puisque ce sont précisément dans leur ensemble les arguments 
que j'ai moi-même fait valoir ici devant vous et que j'ai répétés 
tout à l'heure devant l’Assemblée nationale. 

Pour répondre à une question qui vient de m'être posée, je 
rappellerai que c’est en vain que j'ai plaidé cette cause: je n'ai 
pas pu convaincre l’autre Assemblée et j'ai le sentiment très 
net que, même si nous siégeons encore une partie de la nuit, 
je n'aurai pas plus de chance d'y parvenir, 

Je ne peux pas accepter le texte tel qu'il a été voté par 
l'autré Assemblée et repris par votre commission, parce que le 
Gouvernement y est hostile — le Gouvernement, c'est-à-dire non 
seulement le garde des sceaux, mais mon collègue le ministre 
des finances, qui n'est pas loin d'ici. Le Gouvernement, dans 
son ensemble, n’a pas encore pu se rallier à cette thèse, parce 
qu'il n’a pas eu le loisir d'étudier ce problème, svant été pris 
un peu à l’improviste durant cette semaine dans les conditions 
que vous savez. ; 

_Je suis donc très embarrassé, non pas pour définir ma posi- 
tion, que je viens de vous fixer, mais pour conclure au point 
de vue pratique, Nous avons tous la préoccupation d'arriver 
à une solution dans cette affaire et nous agissons sous la pres- 
sion du temps, car nous ne pouvons pas attendre le mois 
d'octobre pour atteindre un résultat; l'augmentation des eflec- 
üfs des juridictions d'Algérie que le Gouvernement avait 
prévue dans son projet est nécessaire sans délai, si nous vou- 
lons, précisément dans cette période troublée dans laquelle vit 





l'Algérie, que la justice fonctionne no-malement. Nous avons 
un besoin immédiat des postes que nous demandons pour les 
tribunaux de première instance dans l'ensemble du territoire 
algérien. 

Voilà donc la situation dans laquelle j° me trouve. Elle est fort 
loin d'être simple et claire, mais je dois maintenir mes objec- 
tions de principe sur la nouvelle rédaction qui nous est soumise 
tout en reconnaissant que l'Assemblée nationale a fait un effor 
pour faciliter, au point de vue technique, l'installation des deux 
cours d'appel; hier encore, ce texte était pratiquement inap- 
plicable. HA effort réel a été fait dans le sens d'une meilleure 
conception des choses. Mais ceci ne fait pas disparaître les 
objections de principe qui subsistent sur ce texte. 

Je ne puis done que m'en remettre à la sagesse du Sénat 
pour que nous puissions en sortir d'une façon ou d'une autre, 
car nous sommes maintenant suffisamment éclairés, je crois, sur 
le pour et le contre de ce débat. 


Mme le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme le rapporteur, 


Mme le rapporteur. Assurément, mes chers collègues, comme 
M. le garde des sceaux vient de le dire, le problème est com- 
plexe. IL pose d’abord une question de principe et, avant que 
M. Rogier n'ait pris la parole, je croyais que nous étions tous 
d'accord sur ce point. J'ai éprouvé quelque surprise en enten- 
dant l’exposé de notre collègue : ee lui, le principe même 
de la création des cours semble désormais remis en cause. 

L'opportunité de ce vote hâtif pose, nous l'avons longuement 
dit hier, un problème plus délicat : 11 est certain que le projet 
eût gagné à être étudié plus sérieusement. La réalisation tech- 
nique de ces nouvelles implantations ne peut se faire en quel- 
ques semaines. La transaction qu'a consentie l'Assemblée natio- 
nale remédie partiellement à ce dernier inconvénient, Mais le 
vrai problème, c'est le problème psychologique: celui que pose 
devant nous fermement l’Assemblée nationale, Après s ètre 
prononcée hier d’une façon formelle pour la création de ces 
deux cours d'appel, elle a affirmé aujourd’hui la même position 
en repoussant notre texte et en reprenant son texte initial. 

Je suis généralement sévère pour l’Assemblée nationale; je 
le serai beaucoup moins que M, Rogier aujourd'hui. Je üois 
reconnaître qu'elle a fait un effort de conciliation; nous n ms 
devons de ne pas être insensibles à cet effort: nous pourrions 
d’ailleurs nous renvoyer ce texte pendant longtemps sans 
arriver à un résultat utile. IL faut donc, comme l'a dit M. le 
garde des sceaux, « en sortir ». 

Je me permettrai cependant, monsieur le garde des sceaux, 
une petite remarque. C'est que le Gouvernement possède une 
arme puissante lorsqu'il est vraiment opposé à une proposition 
parlementaire: celle qui nous est soumise entraine incontes- 
tablement une création de dépenses, Est-ce moi qui dois vous 
suggérer: « pourquoi n'avez-vous pas opposé l'article 48 à 
l’Assemblée nationale ? » 

IL vous aurait été facile ainsi de tout arrêter. 


M. le garde des sceaux. Madame le rapporteur, me permettez- 
vous de vous interrompre ? 

Mme le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, avec 
l'autorisation de l’orateur. 

M. le garde des sceaux. C'est que, dans ce cas, il s’agit d'une 
dépense obligatoire pour le budget algérien, de sorte que les 
finances de l'Etat ne sont pas directement mises en cause, 
mais sans doute indirectement, comme l’a dit tout à l'heure 
M. Rogier, puisque le budget n’est pas toujours en équilibre. 


Mme le rapporteur. Assurément, monsieur Je garde des 
sceaux. Mais fort souvent j'ai eu à souffrir de l'application de 
l'article 47 de notre règlement au sujet d'’incidences financières 
indirectes pour le budget de l'Etat, J1 m'apparaît que, dans 
le cas qui nous occupe, on aurait pu égalemnt l'appliquer. 


M. le garde des sceaux. Madame le rapporteur, me permetlez- 
vous encore une brève remarque ? 


Mme le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, avec 
l'autorisation de l'orateur. 

M. le garde des sceaux. Aujourd'hui encore, la commission 
des finances de l'autre assemblée a longtemps délibéré à ce 
sujet: quant à savoir .si l’article 48 du règlement de l'Assem- 
blée nationale est applicable dans un cas concernant le budget 
algérien, il n’y a pas encore de jurisprudence à cet égard. 

Mme le rapporteur, C'était une occasion de le faire, Mais je 
me garderais de poursuivre dans cette voie; nous sommes 
devant un texte, il faut assurément prendre une décision, Si 
nous suivions votre collègue M. Rogier, et si nous accep- 
tions son amendement, si nous renvoyions à l'Assemblée natio- 
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nale le texte que nous lui avons transmis hier, il est fort pro- 
bable que nous serions obligés de recourir à un nouvel examen. 
L'Assemblée nationale s'est montrée compréhensive en vous 
accordant ‘quinze mois, monsieur le garde des sceaux, pour 
la mise en place des deux cours. C'est un délai suffisant pour 
procéder à une étude approfundie du projet. 

Je dermande donc au Conseil de ne pas accepter l'amende- 
ment de M. Rogier. Je m'en excuse auprès de lui. Mais, au 
fait, ne s'agit-il pas là d'une petite querelle. géographique 
comme il s'en produit quelquefois entre les chefs-lieux d'Algé- 
rie ? 

M. le garde des sceaux. Pas seulement en A'gérie! (Sou- 
rires 

Mme le rapporteur. Je demanderai au représentant d'Aiger- 
capitale, de se montrer compréhensif à l'égard d'Oran et de 


Constantine, Peut-être môme consentira-til à retirer son atmen- 
dement afin d'éviter à Ja commission le désagrément de s'y 
opposer 


M. Rogier. Je suis au regret de ne pas pouvoir vous donner 
satisfaction. Je suis engagé vis-à-vis d'autres collègues. de 
ne relirerai donc pas mon amendement, 

Mme le rapporteur. C'élait une simple invitation. 

M. Enjalhert. Je demande Ja parole 

M. le président. La parole est à M. Et jallert. 

M. Enjalbert. Mes chers cullègues, il est temps de prendre une 
décision, Vous venez d'entendre les conclusions de Mme Devaud 
au noi de la commission de l'intérieur, lier, au cours de Ja 
séance pendant laquelle nous avons débatlu de cette question, 

avais présenté moi-même quelques arguments en faveur de 

a éaton des deux cours d'appel d'Oran et de Constantine, et 
e ie faisais, comme je le fais ce soir, au nom de tous mes €<ul- 
A de ces deux départements, 
Mais quelques idées nouvelles viennent de jaiilir au cours de 
cetie discussion, Notamment, monsieur le garde des seeaux. 
vous venez de dire que vous étiez sous la menace d'une cer- 
taine pression effective, S'il y a pression, il faut en rechercher 
les causes, et il faut les rechercher dans le passé. Comme je 
vous le disais hier, c'est une affaire qui pèse sur les trois dépar- 
tements algériens depuis fort longlemps. Les deux villes d'Oran 
et d'Alger réclament déjà depuis longtemps la création de cours 
d'appel. 

On oppose à celà — mon ami Rogier vient de le faire éloquem- 
ment les questions de distance, notamment pour celle region 
de Bougie, dont la situation est assez délicate parce qu'elle est 
siluce en bordure du grand massif de Kabylie et qu'il faudra 
certainement tracer une ligne de démarcation; on dit 250 kilo- 
mètres d'un côté, 210 de l'autre, et l'on invoque les moyens de 
communication modernes, Si l'on invoque res moyens de com- 
munication pour éviter la création de cours d'appel à Oran et 
à Constantine sous prétexte qu'il ne faut que six ou sept heures 
pour aller d'Alger à ces villes, je pourrai répondre qu'à l'époque 
des avions supersoniques, il n'y aurait pas d'inconvénmient à 
supprimer la cour d'appel d'Alger pour l'installer à Paris, puis- 
qu'il n'y a que quatre heures d'avion d'Alger à Paris. (Sou- 


En réalité, il y a des justiciables qui dépensent beau-oup 
d'argent pour se rendre du lieu où ils habitent jusqu'à Aiger 
où siège la cour d'appel. On dit que sur les 16 millions d'habi- 
tants qui occupent ces trois départements algériens, il n'y en 
à qu'un million environ qui sont réellement justiciables. Si 
cerlaines affaires musulmanes ont effectivement comme moyen 
d'appel le tribunal de première instance, il y en a d'auires 
qui sunt également justiciables de la cour d'appel d'Alger 
pour ce qui concerne la matière pénale ainsi que tous les 
conflits qui surgissent pour l'application de la législation sur 
les lovers. 

En vérité, ce qu'il faut, c'est un contact beaucoup plus 
étroit entre les justiciables et Ja justice, Celle-ci dans ces 
pays surtout doit être effective et rapide. Ce qu'on a appelé 
« la justice du Pacha » était surtout très rapide. Ce qu'il laut 
égilement, c'est que la justice apporte cet esprit français, 
qui à fini par créer ce code de justice, sur lequel nous nous 
appuvons et que nous avons intérêt à répandre parmi ces 
populations 

Ce qui montre tout de même que l'argument de distance 
joue, c'est que l'on peut constater que le pourcentage d'affai- 
res locales qui vont en cour d'appel décroit au fur et à mesure 
que la distance augmente. Pourquoi ? Parct que le justiciable 
préfère tout de même garder le contact avec son avoué ou son 
avocat qui le défend devant la cour d'appel et, lorsqu'il en 
est très éloigné, il abandonne spuvent les poursuites. 

Pour les différentes raisons que je viens d'exprimer, pour 
celles que j'ai présentées également, je demande au Conseil 
de la République de vouloir bien maintenir le texte qui nous 
revient de l'Assemblée nationale, ; 





Je joins mon appel à celui de Mme Devaud et je pense 
que ce texte, monsieur le garde des sceaux, vous permettra, 
dans les délais voulus, d'examiner et d'approfondir la ques- 
tion sur le plan technique, aussi bien que sur le plan du = 
sonnel et sur le plan financ'er. Vous aurez ainsi en main (0 
les éléments avec ce délai de quinze mois et cela vous per- 
meltra de créer ces deux cours d'appel dans d'excellentes 
conditions, 

M. Rogier. Je demande Ja paroie. 

M. le président. La parole est à M. Rogier. 


M. Rogier. Je voudrais simplement faire remarquer à mon 
collègue et ami, M. Enjalbert, qu'il commet une erreur lorsqu'il 
dit que les appels sont proportionnellement beaucoup moins 
éleves lorsqu'ils viennent de l’intérieur. 

Lorsqu'on considère les statistiques officielles de 1952, on 
constate justement que les appels sont proportionnellement 
plus importants pour , affaires jugées à Oran et à Constantine 
que pour celles jugées à Alger. Ce n'est donc pas la distance 
qui empèche les justiciables de faire appel lorsqu'ils le jugent 
utile à sieurs intérêts, 

Voici les chiffres: en 1952, à Alger, il y a eu 37.547 affaires 
jugées en première instance e{ 2.583 en appel, d'où une pro- 
portion de 72 pour 1.4xM; à Oran, 21.700 affaires jugées en pre- 
nière instance et 1.727 en appel, d’où une proportion de 82 
pour 1.000: à Constantine, 19.083 affaires jugées en première 
instance et 1.429 en appel, d'où une proportion de 74 pour 1.000, 

On vous à done don des renseignements erronés; je le 
regrette. 

M. Enjaibert. Ce sont les régions les plus éloignées qui appor- 
ient le plus d'affaires. C'est une justification encore plus nette 
de la création des cours d'appel. 

Mme le rapporteur. Si l'Algérie manque de cours d'appel, 
elle ne manque pas d'excellents avocats! (Sowrires.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de serulin présemtée par la com- 
mission. 

Le scrutin est couvert. 

(Lez voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 

M. le président. Vuici le résullat du dépouillement du seru- 
tin (n° 107) : 

Nombre des votanls......scsssosssosences 291 
Majorité absolue...... 


Pour l'adoption. ....ssssse 229 
COMME .isés.ssées évaneses | 


CEREETLILRRIREI EIRE) 1146 


Le Conseil de la République a adopté. 

L'article 1% est done supprimé. 

La comm'ssion propose, y l'article 2, l'adoption intégrale 
du texte voté par l'assemblée nationaïe dans sa deuxième lec- 
ture, texte ainsi rédigé : 

« Act. 2, — Sont institués : 

1° Au tribunal de première instance d'Alger : , 

« Une huitième chambre composée d’un vice-président, de 
deux juges et d'un greffier; 

« Deux ermplois de juge d'instruction ; 

« Deux emplois de substitut du procureur de la République; 

« Deux emplois de greflier ; 

« Deux emplois de secrétaire de parquet. 

« 2° Au Uibunal de première instance de Balna : 

« Un emploi de juge d'instruction ; 

« Un emploi de substilut du procureur de la République ; 

« Un emploi de greflier ; 

u 5° Au tribunal de première instance de Constantine : 


« Un emploi de substitut du procureur de la République ; 
« 4° Au tribunal de première instance de Guelima : 

« Un emploi de juge d'instruction ; 

« Un emploi de substitut du procureur de ia République ; 
« Un emploi de greflier; 


« 5° Au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou : 

« Ün emploi de juge d’instruetion ; 

« Un emploi de substitut du procureur de la République ; 

« Un emploi de greflier. » 

l'ar amendement (n° 2}, MM. Rogier, Borgeaud et Schiaffinvw 
proposent de rédiger comme suit cet article : 

« Sont institués: 

« 1° A la cour d'appel d'Alger: 

« Trois emplois de conseiller ; 

« Deux emplois de substitut général; 

« Trois emplois de juge suppléant. 
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« 2° Au tribunal de première instance d'Alger : 

« Une huitième chambre composée d'un vice-président, de 
deux juges et d'un greffier; 

« Deux emplois de juge d'instruction ; 

« Deux emplois de substitut du procureur de la République ; 

« Deux emplois de greffier ; 

« Deux emplois de secrétaire de parquet. 


« 3° Au tribunal de première instance de Batna: 

« Un emploi de juge d'instruction ; 

« Un emploi de substitut du procureur de la République; 
“ Un emploi de greffier. 


« 4° Au tribunal de première instance de Constantine : 
« Un emploi de substitut du procureur de la République. 


« 5° Au tribunal de première instance de Guelma : 

« Un emploi de juge d'instruction ; 

« Un emploi de substitut du procureur de la République ; 
Un emploi de greflier. 

6° Au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou: 

« Un emploi de juge d'instruction ; 

« Un emploi de sbstitut du procureur de la République ; 

« Un emploi de greflier. » 

La parole est à M. Rogier. 


M. Rogier. J'ai par avance défendn cet amendement, 

L'augmentation des effectifs de la cour d'appel d'Alger, de- 
mandée par le Gouvernement, doit figurer dans l'article 4° du 
projet, Nous en revenons donc au texte que le Conseil a adopté 
hier. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme le rapporteur. Cet amendement est la conséquence nor- 
na:e de l'adoption du précédent. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement. 

{L'amendement est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient l'article 2 du projet. 

Les autres articles du projet de loi ne font pas l’objet d’une 
deuxième lecture. 

Personne ne demande la parole ?.… 


M. Georges Marrane. Le groupe communiste vote contre, 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
loi. 
(Le projet de loi est adopté.) 


M. le président. Par suite de l'adoption des deux amende- 
ments de M. Rogier, il y a lieu de rédiger comme suit l'intitulé 
du projet de loi: 

« Projet de loi portant création de postes de magistrats et 
de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger et dans divers 
tribunaux du ressort de cette cour ». 

IL n'y a pas d'opposition ?.… . 

Il en est ainsi décidé, 

Le Conseil de la République prend acte de ce que, en appli- 
cation de l’article 20 (alinéa 5) de la Constitution, l'Assemblée 
nalionale dispose, pour sa troisième lecture, d’un délai maxi- 
mum de sept jours, à compter du dépôt sur son bureau du 
er modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième 
ecture. 
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OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1955 
RAT FICATION DE DECRETS 
Discussion immédiate d'un projet de loi en troisième lecture. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le Gouvernement et la commission des finances ont demandé 
la discussion immédiate en troisième lecture, du projet de loi 
portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 
1955; 2° ratification de décrets. 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

_La parole est à M. Pellenc, rapporteur général de la ecmmis- 
sion des finances. 


M. Pellenc, rapporteur général de la commission des finances. 
Mes chers collègues, le texte que nous avons renvoyé à l’Assem- 
blée nationale, après notre deuxième lecture, comportait des 
Modifications sur deux articles, l’article 7 relatif à la fixation 
du plafond des dépenses civiles pour l'exercice 1956 et l’article 8 
relatif à la procédure à suivre pour la préparation et la publi- 
Calion du décret organique sur ” pré“entation du budget. 








Sur le premier point, je dois rendre hommage au rapporteur 
général de l'Assemblée naliona'e et à l’Assemblée elle-même 
qui, après la modification apportée par le Conseil de la Répu- 
blique au chiffre du plafond des dépenses qu'il avait arrêté au 
cours de sa première lecture — en vue de tenir compte d'un 
certain nombre d'observations présentées par le Gouvernement 
concernant les dépenses à caractére obligatoire votées depuis 
la fixation du bufset de l'exercice 1955 — ont bien voulu 
accepter de maintenir le principe du plafond, c’est-à-dire en 
quelque sorte une loi des maxima, en adoptant Je chiffre de 
2.720 milliards que le Conseil de la République avait lui-même 
iixé. 

Il en résulte donc que, sur ce point, l'accord des deux Assem- 
hices élant réalisé dans cette troisième lecture, seul vient en 
discussion devant vous l’artice 8 relatif au décret organique 
réglementant les conditions de présentation du budget. 

Sur ce point, mes chers collègues, je me suis suffisamment 
expliqué au cours des naveltes précédentes pour qu'il ne soit 
pas nécessaire de m'étendre longuement. 

Les commissions des finances des deux assemblées ayart 
délégation en même temps que le Gouvernement pour élaborer 
un texte, sous forme de décret, notre préoccupation essentielle 
était l'avis conforme des deux commissions de i'Assemb'ée natio- 
nale et du Conseil de la République, étant entendu qu'un dia- 
logue effectif et utile puisse intervenir entre les deux assem- 
blées, pour obtenir autant que possible, un texte commun. 

Dans la rédaction adoptée par lAssembiée nationale au cours 
de ses deuxième et troisième lectures figure une di-position qui 
indique que cet avis conforme interviendra dans les conditions 
de l’article 40 de la loi du 3 avril 1955, c'est-à-dire dans des 
conditions telles qu'après l'expiration du délai d'un mois l'avis 
conforme de l’As<emblée nationale suffit seul pour permettre au 
Gouvernement de prendre son déerct. 

Nous avons craint et nous craignons encore, sans suspecter 
le moins du monde les dispositions de la commission des 
finances de l’Assemblée nalionale, auprès de laquelle — je dois 
le dure — j'ai trouvé le plus srand esprit de -ompréhenston 
pour notre posilion, que des événements indépendant des 
députés — la surcharge de l’ordre du jour, par exemple, l'im- 
possibilité de se réunir dans les délais prévus après la rentrée 
arlementaire — n'aboutissent, en fait, à rendre le dialogue 
impossible entre les deux a<semblées. Dans celte hypothèse, 
la commission des finances du Conseil de la République n'aurait 
pas la possibilité de faire entendre et de défendre son point de 
vue devant la commission des finances de l’Asemblée natio- 
nale. 

C’est pourquoi nous avions demandé que l'un supprime toute 
référence à l'article 40 de la loi du 3 avril 1955, pour s’en tenir 
à la seule disposition selon laquelle le Gouvernement pourrait 
prendre son décret sur l'avis conforme des deux commissions 
parlementaires intéressées. 

A ce point de vue, Ja commission des finances de l’Assemblée 
nationale en opposait un auire qui — il faut bien le reconnaître 
— ne manquait pas juridiquement d’une certaine valeur, La 
commission des finances de l’Assemblée nationale, suivie par 
l'Assemhlée elle-même, disait, en effet, que si. pour répondre 
à la crainte exprimée par le Conseil de la République, on adop- 
tait la thèse du rapporteur général — je lis la déclaration de 
M. Barangé lui-même: « Nous donnerions à la commission des 
finances de l’autre assemblée des pouvoirs plus étendus que 
ceux dont cette Assemblée dispose en vertu de l'article 20 de 
la Constitution et cela nous ne pouvons évidemment pas le 
faire. » 

Il est parfaitement exact que la rédaetion que nous avions 
adoptée à deux reprises dans cette enceinte donnait à la com- 
mission des finances de notre Assemblée des pouvoirs plus 
étendus que ceux qu'aurait eus notre Assemblée elle-même si 
la discussion de ce texte organique s'était établie sur le plan 
législatif, c’est-à-dire sur le plan des discussions entre les 
Assemblées. 

Ce paint de vue a été longuement débattu au sein de votre 
commission des finances au cours de la réunion qu'elle vient 
de tenir avant l'ouverture de la séance de ce Soir. Nous nous 
sommes eflorcés de concilier, d'une part, Ja légitime préoceu- 
pation du Conseil de la Khépublique de ne voir un texte arrêté et 
publié par le Gouvernement qu'après qu'un dialogue utile et 
efficace ait pu réellement s’instaurer entre les deux Assemblées, 
avee, d'autre part, la préoccupation de l'Assemblée nationale 
d’avoir, en cette matière, le dernier mot, sans risquer de voir 
la marche de la procédure bloquée par :a non-conformité de 
l'avis de votre commission des 1Iinances 

Il est apparu alors à votre commission que le problème pouvait 
être très simplement et élégamment résolu en transposant, sur 
le plan des conversations entre les deux commiss ons. le mfca- 
nisme prévu par la Cons'itution sur le plan des discussions 
eutre les deux Assemblées. 
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Puisque le: deux Assemb:ées, si un projet de loi organique 
avait été déposé, auraient eu, en vertu de l’article 20 de Ja 
Constitution, la possibilité pendant un certain temps d'échanger 
leurs points de vue à l'effet d'établir un texte commun — à 
défaut duquel d'ailleurs, à l'expirauson d'un certain délai, 
l'Assemblée nationale ayant le dernier mot, pouvaït faire pro- 
mulguer le sien nous avons pensé qu'il convenait de trans- 
prser ce mécanisme pour l'élaboration du décret, Ainsi nous 
élablirons un parallélisme logique, d'autant plus justifié qu'il 
s'agit d'un texte que le Gouvernement était chargé de prendre 
en vertu de pouvoirs spéc'aux. 

C'est ainsi qu'au sein de la commis-ion des finances nous 
#vons abouli à une rédaction que je vais vous l're et qui, au 
seu imnent des membres de la commission des finances, est sus- 
ceplible celte fois de permettre de sortir de l'impasse dans 
liqueile nous semblions être enfermés, par un retour aux dis- 
positions eonsütutionne'les qui sont transposées sur le plan des 
teialions entre les commissions des finances des deux Assem- 
bli [UE 

Je rie permels de bre le texte, 1 et ainsi rédigé : 

« Alinéa 1°, L. L'alinéa à bis du paragraphe 17 de l'ar- 
c'e unique de la loi n° 55-549 du 2 avril 1955 accordant au 
Gouvernement des pouvo'rs spéciaux en malière économique, 
foriale et fiscaie, est imod.fié ainsi qu'it suit: 

« Alinéa 2: Arrèter les dispositions prévues par l'article 16 
de la Conslütution destinées à régier le mode äe pré<entation 
du budget et ce après avis conforme des commissions des 
linances de lAssemblce nationale et du Conse:l de la Répu- 
blique seion la procédure » voilà maintenant la procédure 
préconise e pa’ notre commission des finances — « et les moda1- 
liés instiluées par l'arlicle 20 de la Constituiion pour la dis- 
cussion entre les deux Assemblces, » 

l'est ce texte que votrs commission des finances vous 
demande d'auopler, cons'dérant qu'il constitue une transaction 
parfaitement acceptable maintenant par l'Assembh'éz nationale. 
puisqu'il répond aux préoccupations qui l'avaient empêchée de 
se rallier à la rédaction premtre que nous avions élaborée pour 
cet article & 

Je vous demande donc, mes chers collègues, de vouloir bien 
donner vo re accuri à ce texte à une large majorité. 


M. le président, Conformément à l'article 55 du règlement. ïe 
passage À la discussion des articles est de droit après l'audition 
du rapport. 

Je rappeile qu'aux termes de l'alinéa 7 Lés de l'articie 55 du 
règlement, « à partir de la deux ème lec'ure au Conseil de Ja 
licCpublique des projets et proposilons de loi, la d'seussion des 
articles et chapitres est limitée à ceux pour lesquels les deux 
Chambres du Parlement n'ont pu parvenir à un tex'e iden- 
uque ». 

l'our le paragraphe I de l'urticie 8, votre commission vous 
propose la rédaciion suivante : 

« Art, 8. — 1] L'alinéa a bis du paragraphe 1°" de l’article 
unique de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouver- 
nement des pouvoirs spéciaux en matitre économique, sociale 
et fiscaie, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Arrèler les d'spositions prévues par l'article 16 de la Consti- 
lution dest nées à régier le mode de présentation du buiget et 
ce, après avis conforme des commissions des finances de l’As- 
semblée nat'onale et du Conseil de la République, selon la pro- 
cédure et les modalités instituées par l'article 20 de la Consti- 
lulion pour la d'scussion entre les deux Assemblées. » 

M. Jacques Dcbü-Br'dsi. Je demande la parole. 

M. le présicent, La parole est à M. Debü-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers collègues, je m'excuse de 
prolonger un peu ce débat très tardif, mais je dois quand 
mime vous faire part des scrupules que j'aurais à voter, mème 
dans sa rédaction actuelle, cet étrange article &. 

Je ne reviens pas sur son origine, mais enfin, je m'interroge. 
Je tiens à demander très spécialement au Gouvernement s'il 
estime nécessaire de maintenr cette disposition qui prolonge 
des pouvoirs spéciaux dans une simple loi budgétaire. Cette 
disposition n'est pas d'origine gouvernementale. Lors du vote 
des pleins pouvoirs, c'est un de nos collègues de l’Assemblée 
nationale qui a invité le Gouvernement à réaliser, par voie 
de décret, une lot ofganique. Nous avions eu, à ce moment-là, 
un long débat dans cette Assemblée, Notre collègue, M. le 
président de Montalembert, avait fait part de nos scrupules. 
M. le Président du conseil les avait parfaitement compris. 

Vous avez sans doute présente à la mémoire, l'étrange pro- 
élure qui avait été envisagée, à la demande du président du 


{ 
conscil, d'éviter une navette tardive. En eflet, des textes de 
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otte importanre ont hélas ! très souvent coutume de s’engi- 
wer devant notre Assemblée en des fins de session et à des 


heures un peu insolites, 





IL n'en reste pas moins vrai que nous sommes sur un terrain 
Re si j'ose employer ce méchant néologisme. 
n fait, ce décret-loi devait être déposé avant le 15 juillet, sur 
l'avis conforme de votre commission des tinances et de la 
commission des finances de l’Assemblée nationale. 

Sans trahir aucun secret, ce projet de décret-loi nous à 
effrayés. En fait, s'il contient certaines dispositions excellentes, 
qui faciliteront la discussion budgétaire, et l'élargiront sur le 
plan de l'économie nationale, il n'en reste pas moins vrai que 
ce décret-loi privera le Parlement du vote du budget, chapitre 
par chapitre. 

Or, avec les annuités financières, avec la spécialisation des 
dépenses, le vote du budget chapitre par chapitre, avait tou- 
jours été considéré par tous nos professeurs de droit financier, 
surtout par les anciennes assemblées de l'ancien régime, 
comme une des mesures essentielles du contrôle donné au 
Parlement. 

Nous n'avons pas à discuter ici ce projet de décret qui se 
substitue à une loi organique. Ce qui est certain, c'est qu'il 
deviendra une loi organique, sur le simple avis des deux com- 
missions des finances. 

En fait ces deux commission des finances, celle de l’Assem- 
blée nationale comme la nôtre, se trouveront devant celte 
situation assez désagréable pour elles de dépouiller par leur 
acquiescement les autres commissions spécialisées et l’ensemble 
du Parlement de prérogatives qui, jusqu à maintenant, avaient 
été les leurs. 

Pour ma part, je ne m'en sens pas le droit, je le dis très 
franchement. 

Alors, je me retourne vers le Gouvernement. Je sais bien 
que la Constitution faisait obligation au Gouvernement de dépo- 
ser ce projet de loi organique et budgétaire mais deux légis- 
latures ont passé sans que le Parlement en ait été saisi. Je 
comprends très bien le réflexe de celui de nos collègues qui 
a demandé au Gouvernement de déposer ce projet de loi par 
désret. I fallait en finir! Il faut que la nation ait une loi orga- 
nique du budget qui ne soit plus celle du second Empire, car 
nous vivons encore sous une loi de 1862. Quant à la contexture 
même de notre budget, j'ai assez dénoncé à la tribune ce que 
cette Joi avait de vétuste et d'illusoire en ce qui concerne 
notre contrôle. 

Il n’en est pas moins vrai que ces discussions que nous avions 
pour contrôler les dépenses en les octroyant chaque année, 
chapitre par chapitre, avaient leur poids et nous donnaient 
véritablement un droit de regard sur la vie financière du pays. 

Si nous ne votons plus le budget que par grandes masses, 
nous serons régulitrement dépossédés de ee droit de contrôle. 
Mais le temps presse. Il est peut-être nécessaire d'aboutir. 
Comme l'Assemblée nationale était en fin de mandat, il était 
eu probable qu'elle eût le temps de consacrer ses séances à 
Ponshes de cette loi organique si importante pour l'avenir 
même de la vie constitutionelle du pays. Mais il n'y aura plus 
de budget en 1956, nous avons prolongé le budget de 1955. 

11 n'y aura plus de discussion budgétaire, ni à l’Assemblée 
nationale ni au Conseil de la République, pendant l’année 1956. 
Le projet de loi du Gouvernement existe. Nous l'avons déjà 
examiné. Nous en avons longuement parlé en commission des 
finances. Est-il vraiment nécessaire, dans ces circonstances, 
de recourir à cette procédure exorbitante de notre droit consti- 
tutionnel dont on peut même mettre en doute la constitution- 
nalité si l'on rapproche l'article 13 et l’article 16 de notre Cons- 
titution ? Vérilablement, le Gouvernement qui n'a pas eu l'ini- 
liative de ce texte, ne are me s'engager à déposer, dès 
la rentrée, le fameux projet de décret-loi dont il nous a saisis 
qui deviendra la loi organique ? L'Assemblée nationale et le Con- 
seil de la République, c'est-à-dire le Parlement, ne peuvent- 
ils pas en discuter, car les commissions des finances n'ont pas 
le droit en fait de se substituer à l’ensemble des Assemblées ; 
elles n’en sont que les mandataires. Le Gouvernement se refu- 
serait-il à demander avec nous la suppression pure et simple 
de cet article en s'engageant, dès la rentrée, à déposer le pro- 
jet de décret qui existe ? Nous le connaissons. Nous en avons 
discuté en demandant la procédure d'urgence. 

Ainsi nous ruspecierions la Constitution, nous n'aurions pas 
l'air d'engager entre nos deux Assemblées un conflit de pro- 
cédure. Nous w'aurions pas l'air de vouloir gagner demain, pour 
une commission, des pouvoirs de l’Assemblée et nous rentre- 
rions dans la voie normale et constitutionnelle. Je crois que ce 
serait mieux. 

Je me permets d'adresser uy appel pressant à M. le ministre 
des finances. Je crois que, s’il prenait l'engagement de dépo- 
ser ce projet de loi, en demandant la procédure d'urgence 
devant l'Assemblée nationale, les deux Assemblées pour-aient 
en discuter normalement et nous n aurions violé ai la lettre 
ni l'esprit de la Constitution. 


M. Alain Poher. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Poher. 
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M. Alain Poher. Monsieur le président, j'ai eu l'avantage 
d'avoir quelques. informations sur le déroulement du débat À 
l'Assemblée nationale. Je souhaite le voir se terminer de 
facon heureuse, Je me partage pas ce point de vue de 
M. Debüû-Bridel. Aussi je me permets de vous demander, mon- 
sieur le rapporteur général,-si vous entehdez bien dans celte 
affaire que l’article 2 qui est invoqué est celui. qui concerne 
les procédures budgétaires, car il ne faudrait pas des délis 
interminables. 

M. Jacques Debü-Bridel. C'est une loi organique, 

M. Alain Poher. Je pense, monsieur le rapporteur général, 
que nous pourrions nous entendre, étant donné que tout le 
monde est de bonne foi si vous nous donniez l'assurance que 
vous comprenez bien votre texte dans le sens que je viens d'in- 
diquer. 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est M, le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Mes chers collègues, il m'est dil- 
ficile de donner l'avis de la commission sur un point qu'elle n'a 
pas abordé. Si c’est l'avis, à titre personnel, du rapporteur gé- 
néral, il n'aura aucune hésitation à vous répondre que, désireux 


comme chacun d'entre nous je le pense ici, de voir dans le . 


minimum de délai élaborer ce texte, 11 est dans des disposi- 
tions d'esprit qui correspondent aux vôtres en ce qui concerne 
l'interprétation à donner à ce texte. 


M. Jacques Debü-Bridel. Iaquelle ? 


M. le rapporteur général. Que c'est un texte qui pourrait 
étre assimilé aux textes budgétaires. 

J'ai Eù la précautian de dire que c’est une opinion person- 
neile, Bien entendu, je ne peux engager, en aucune facon, la 
commission qui n'a pas eu à en débattre. Vous me le rappel- 
leriez d’ailleurs si je l’engageais puisque c'est vous, mon cher 
collègue, qui présidiez la commission lorsque nous avons 6la- 
borc ce texte. 


M. Joseph Raybaud. II n'y à qu'à réunir la commission ! 
M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Debù-Bridel. 


M. Jacques Debû-Bridel. Je suis effrayé, je le dis très franche- 
ment et très amicalement à notre rapporteur général, de la 
déciaration qu'il vient de faire, eur si l'on devait assimiler l'ar- 
ticle .que nous votons à la procédure budgétaire, c'est-à-dire à 
une procédure d'urgence, le reésullat du texte que nous venons 
ile voter réduirait d’un mois le délai qui nous serait imparti. 
Il nous serait pas plus favorable que la date du 15 novembre 
fixee dans le texte que nous soumet l’Assemblée nationale. 

J'ajoute qu'il me semble impo=sib'e de vouloir assimiler à une 
loi budgétaire un texté qui se substitue à une loi organique. 
Il est déjà assez contestable, je crois, — nous l'avons déjà dit 
— de confier au Gouvernement l'établissement par décret 
d'une loi organique, bien que la définition d'une loi organique 
suit assez floue et n'ait jamais été très bien précisée. 

Il est très certain qu'une loi organique a un caractire plus 
solennel que n'importe quelle autre loi. Il est très certain que 
la Constitution, en son article 13, a déclaré qu'il est impossible 
de délégner le pouvoir législatif. Donc, vouloir assimiler à une 
simple loi budgétaire un décret qui se substitue à une loi orga- 
me parait une impossibilité. 

‘étais persuadé que c'était l'avis de la commission quand 
hous avons adopté ce projet de rédaction. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le peur général. Mon cher président, j'ai pris la 
précaution d'indiquer que la commission n'avait pas été saisie 
de la question et que, par conséquent, je ne pouvais aucune- 
ment parler en son nom. Maintenant, fournissant une opinion 
qui correspondait à un désir, je pensais pouvoir exprimer cette 
opinion et ce désir de voir eetle question réglée dans le 
moindre temps, avec le minimum de formalités. C’est exacte- 
ment ce que j'ai dit. Si l'on veut l'avis de la commission, je 
ne Im Opposerai pas, bien au contraire,sà ce qu'il y ait une 
reunion de celte dernière et qu'elle puisse formuler un avis 
molivé que je rapporterai avec la même conscience que je mets 
à défendre les points de vue que l'on me charge de défendre 
en commission, 


M. Alain Poher. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Poher. 


M. Alain Poher. À cette heure tardive, je pense que nous 
devrions essayer de transiger avec l'Assemblée nationale pour 
aboutir à une solution acceptable pour tous. Je me demande 
alors s'il ne serait pas souhaitable d'obtenir une suspension 





pour que la commission puisse se réunir afin de délibérer car, 
si nous votons un texte qui donne lieu à une nouvelle navette, 
nous risquons de perdre encore plus de temps. 


M. Jean-Eric Bousch. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Bousch. 


M. Jean-Eric Bousch. Je ne comprends pas très bien le pro- 
blème qui nous est posé, Nous sommes saisi d'un texte trans- 
actionnel qui remplace ceiui qui a été volé par l'Assemblée 
nationale et qui nous accordait un délai d'un mois. Si le nou- 
veau texte est interprété dans le sens d’une assimilation de Ja 
loi organique que nous volons à des dispositions budgétaires, 
nous disposons également d'un délai d'un mois, il n'y à, dans 
ces conditions, aucune raison de substituer un texte à un autre. 
Lorsque j'ai volé ce texte, dans mon esprit, il tendait esseutiel- 
lement à donner à la commission des finances les mêmes délais 
d'examen qu'à l'Assemblée elle-même. C'est du moins la raison 
pour laquelle je l'ai voté. 

M. de Montalembert. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Montalembert. 


M. de Montalembert. Monsieur le président, mes chers collè- 
gues, je me demande pourquoi cette question rebondit en ce 
moment. J'ai entendu M. Debû-Bridel dire qu'il ne comprenait 
pas la raison pour laquelle le Gouvernement, dans les circons- 
lances actuelles, ayant du temps devant lui, demandait à pro- 
céder par décret pour faire sortir celle loi organique qui doit 
régler les conditions de vote du budget, loi que nous attendons 
depuis bien longtemps, à tel point qu'il serait bon de ne pas 
attendre davantage. Le Gouvernement est bien inspiré, me sem- 
bie-t-il, en demandant de réaliser par décret ce que nous 
n'avons pu faire par la voie ordinaire. 


M. Jean-Eric Bousch. Très bien! 


M. de Montaiembert. L'Assemblée nationale n'a pas accepté, 
jusqu'à présent, le texte élaboré par la commission des finances, 
Si j ai bien compris, le souci du Gouvernement est qu'à aucun 
moment on ne puisse lui reprocher d'avoir, par cette voie régle- 
mentaire, méconnu les droits du Parlement représenté par ses 
commissions des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la République. 

Un différend a été soulevé par l'Assemblée nationale au cours 
de cette navette. L'Assemblée nationale estime qu'elle doit con- 
server le dernier mot. M. le président du conseil a Lien voulu, 
dans une intervention qu'il fit lors de la discussion d'un autre 
proie, me répondre que si l'avis des deux commissions de 
‘Assemblée nationale et du Conseil de Ja République dans un 
tel cas n'était pas conforme, il s'engageait à déposer un projet 
de loi. 

Nous n'avons pas, bien entendu, à mettre en doute la parole 
de M. le président du conseil, Je pense que, aujourd'hui comme 
hier, il est animé de Ta même intention, 

Dans ces conditions, notre rapporteur général, bien inspiré, 
a estimé que si nous adoptions, pour les commissions des finan- 
ces du Conseil de la République et de l'Assemblée nationale, la 
mème procédure que celle que nous avons inaugurée pour nos 
débats d'Assemblée, l'Assemblée nationale et sa commission 
des finances verraient dans ce geste un désir de conciliation 
et qu'ainsi le travail parlementaire serait, en cette matière, 
comme lorsqu'il s'agit de discussions dans nos Assemblées, très 
notablement amélioré. 

Voilà où nous en sommes. Lorsque la commission des finances 
a discuté de cette question, il a été bien entendu qu'il s'agissait 
d'une loi organique et non d'une loi budgétaire. 

IL appartiendra donc aux commissions des finances de l'As- 
semblée nationale et du Conseil de la République, dès que le 
Gouvernement aura fait connaître son projet, d'accélérer leurs 
travaux pour, dans le cadre de l'article 20, gagner le temps 
néressaire pour en terminer dans les plus h'efs délais. 

C'est du moins ce que j'ai compris lors de la discussion qui 


- s'est instaurée au sein de la commission des finances, Je me 


demande, dans ces conditions, s'il est bien nécessaire de réunir 
de nouveau la commission, Je suis sûr que M. le ministre, jei 
présent, approuve mon propos, S'il pouvait nous donner une 
assurance, nous nous mettrions, j'en suis persuadé, rapidement 
d'accord. 

M. Jacques Debü-Bridel, Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Debû-ridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je ne voudrais pas prolonger inutile- 
ment ce débat, mais la question poste par M. Poher revêt une 
telle gravilé qu'elle nécessite une réponse claire et nette, 
J'approuve entièrement la déclaration que vient de faire M. de 
Montalembert, encore faut-il qu'elle ait été faite au nom de 
la commission des finances. Si M, le ministre des finances ne 
peut pas nous donner, au nom’ du Gouvernement, l'assurance 
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loi qui se substiluerait à une loi organique entre 
dans la1.procédure de toute loi, et qu'on ne peut pas y substi- 
tuer la procédure d'une simple loi budgétaire, je demanderai 
au Conseil de la République de bien vouloir permettre à sa 
commission des firances de se réunir pendant un quart d'heure 
et de suspendre le débat, 

M. Abel-Durand. J: 

M. le président. la parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abe!-Durand. le débat se déroule uniquement entre mem- 


bres de la commission des tinances Nous ne sommes que 
des auditeurs tout à fait en dehors du déthat. 

M. Courrière. Très bien 

M. Abel-Durand. On considère que nous n'existons pas, Je 
dos cependant vous indiquer que j'ai compris le texte de la 
facon suivante: à défaut d'avis conforme des deux commis- 
sions, le pouvoir exceplionnel du Gouvernement n'existe pas. 
HN faut alors se rendre devant le Parlement qui, me semble-t-il, 
est jusqu ici seul souverain. (Applaudissements.} 

M. Jacques Debü-Bridel, Les observations que vous venez de 
faire, mun cher collègue, je les ai faites au début de cette 
séance, Je partage toutes vos appréhensions et toutes vos 
‘raintes quant au texte qui vous est soumis. 

M. Abel-Durand. C'est la Constitution de la France qui est 
en cause, S'agissant en définilive d'une loi organique, laissez- 
mo vous dire que je suis scandalisé, (Applaudissements.) 


L 1 Jacques Debü-Bridet. Vous n'èles pas le seul ! 


M. le président. |a commission des finances demande le 
renvoi du texte, Ce renvoi est de droit. 


La discussion du projet de loi est donc interrompue, 


que Je décret 


demande Ja parole. 


t 
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DEPENSES MILITAIRES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
POUR 1955 ET 1956 


Discussion immédiate et adoption d'un projet de loi 
en troisième lecture. 


M. le présiden Je rappelle au Conseil de la République que 
Je Gouvernement et la commission des finances ont demandé 
Ja discussion jmn édiate du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, en troisième lecture, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la France 
d'outre-mer (dépenses mililaires) pour les exercices 1955 et 
19%. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Fa discussion immédiate est ordonnée 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M, Jean-Eric Bousch, rapporteur de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, la commission des finances 
# cl ralliée aux amendements acceptés en tro:sième lecture 
E le Gouvernement après accord avec la commission des 
inances de l'Assemblée + ationale. Ces amendements revètent 
moins d'importance que ES et ont recu des signiti- 
Calions hien différentes de celles qu'ils avaient au début. 

En ce qui concerne l'encadrement, l'Assemblée nationale a 
décidé d'autor.ser le rétablissement des 10 p. 100 que nous 
ävions demandés en manifestant toutefois le désir d'éviter des 
dolalions pléthor:ques, Nous souscrivons à son point de vue. 

Sur les autres chapitres, celui des loyers en particulier, qui 
Nous avaient causé beaucoup de soucs, le président Pineau a 
indiqué que son abattement n'avait plus d'autre signification 
que celle de demander au département de la France d'outre- 
mer de Vouloir bien, dans la mesure du possible, faire une 
poliique de loves économiques outre-mer. Nous ne pouvons, 
que souscrire a cetle demande et, dans ces condil'ons, nous 
a“ccepions les abattements effectués par l'Assemblée nationale, 
ce qui prouve d'ailleurs que nous avions raison. 


M, le président. Conformément à l'article 55 du règlement, 
Je passage à la discussion des articles est de droit après l'audi- 
bon du rappæt 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 7 bis de l'artele 55 
du réglement, « à partir de la deuxième lecture au Conseil 
de la République des projets et propositions de loi, la diseus- 
sion des articles et chapitres est limitée à ceux pour lesquels 
Jes deux chambres du larlement n'ont pu parvenir à un texte 
ident:que 

La commission propose, pour les chapitres des états À et B 
l'adoption intégrale des chiffres votés par l'Assemblée natio- 
isième lecture, 


palt dans sd { 





Je donne lecture des chapitres de ces états: 

« Chap. 31-11. — Solde de l'armée et indemnités, — Person: 
nel officier : 

« Crédit pour 1953, 2.561.609,000 francs. » — (Aer) 

« Crédit pour 1956, 3.805.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12. — Solde de l'armée et indemrilés, — Person- 
nel non officier : 

« Crédit pour 1933, 11.699.673.000 francs, » — (Adopté.) 
Crédit pour 1956, 12.894.700.000 francs. » — (dore 
nr 31-52, — Fonctionnement du service automobile : 
Crédit pour 1956. 2.178 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-71, — Entretien du domaine militaire. — Loyers. 
— Travaux du génie en campagne : 

« Crédit pour 1455, 1.530 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Crédit pour 1956, 1.626 millions de francs. » — (Adopité.) 

La commission propose, pour l'article 1*, l'adoption intégrale 
du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa troisième 
lecture, texte ainsi rédigé: 

« Art. 1, — ]l est ouvert au mivistre de la France d'outre- 
mer. au titre des dépenses militaires pour l'exercice 1953, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 43.479.999.000 francs, 
répartis par service et par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour l'artiele 2, 
l'adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale 
dans sa troisième lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 2, — ]l est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses militaires pour l'exercice 19356, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 47.977.600,00N) fran, 
répartis par service et par chapitre, conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article ? est adopté.) 


M. le président. Les autres arlicles et chapitres ne font pas 
l'objet d'une troisième lecture. 
Je mets aux voix l'ensemdble du projet de loi. 


(Le projet de loi est adopté.) 


= 


2 


2 


— 
REORGANISATION MUNICIPALE OUTRE-MER 


Suite de la discussion et adoption d'une proposition de loi en 
deuxième lecture. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de la propo- 
silion de loi portant réorganisation municipale outre-mer. 

Je rappelle que nous avions adopté l'article 16, mais que 
l'article 5 avait été réservé. 

La commission propose, pour l'article 5, la reprise intégrale 
du texie voté par le Conseil de la République dans sa pre- 
iière lecture, texte ainsi rédigé : 

Art. 5. — Chaque commune est obligatoirement divisée en 
sections électorales établies sur une base géographique : 

— Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomt- 
rations d'habitants distinets; 

— Ou quand la ere agglomtrée de la commune est 
supérieure à 5.000 habitants. 2 

« Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel 
au chiffre de ses électeurs inscrits, compte tenu, s'il y a 
lieu de la répartition des électeurs en deux collèges, 

« Le sectionnement est fait par le chef de territoire après 
consultation de l'assemblée territoriale. 

« Avis en est donné trois mois avant la convocation des élec- 
teurs par voie d'afficlfe apposée à la mairie. 

« Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre 
de conseillers à élire par section, établi par le chef de terri- 
toire d'après le chiffre des habitants citoyens francais, sont 
déposés pendant ‘celle même période à la mairie intéressée 
où ils peuvent être consullés par les électeurs. 

« Au cas où une commune, non sectionnte lors des premières 
élections, salisfait par la suile à l'une des condilions néces- 
saires à son sectionnement., le chef de territoire opère le se -- 
liunnement de sa propre initiative, après avis du conseil muni- 
cipal et consultalion de l'assemblée territoriale, suivant les 
règles ci-dessus indiquées », 
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Les trois premiers alinéas de cet article ne sont pas contes- 
tés. 

Je les mets aux voix. 

(Ces textes sont adoptés.) 


M. le président. Par amendement (n° 5), MM. Doucouré, 
Arouna N'Joya. Kotouo proposent de rédiger comme suit le 
quatrième alinéa de l’article 5: 

« Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel 
au chiffre de ses habitants français, quel que soit leur statut, 
Dans le cas de la première condition, aucune section ne peut 
avoir moins de deux conseillers à élire; dans les cas de la 
seconde condition, aucune section ne peut avoir moins de 
quatre conseillers à élire. » 

La parole est à M. Doucouré. 


M. Amadou Doucouré. L'amendement -que plusieurs de mes 
collègues et moi-même avons déposé a pour but de prendre 
le chiffre de la population comme base de calcul, car c'est 
l: seule base logique de la représentation. 

Le texte présenté par la commission prévoit la répartition 
des sièges suivant le nombre des clecteurs inscrits. C'est 
encore une mesure d'exception. En effet, qu'il s'agisse des 
élections à FAssemblée nationale, au Conseil de la République, 
à l'Assemblée de l'Union française, aux assemblées territoriales 
et fédérales ou des élections qui se déroulent actuellement 
en Afrique occidentale française, le critère de base de la 
représentation est la population et non pas le nombre des 
éecteurs inscrits. 

A l'heure actuelle, le suffrage universel n'existe malheu- 
reusement pas et nous sommes régis par ce que l'on peut 
appeler le système des catégories. Ainsi, dans un territoire 
reuplé de 4 millions d'habitants, de 800.000 à 1 million d’élec- 
teurs participent aux élections générales. Cependant, il à 
bien été indiqué qu'un député représenterait 800.000 habitants. 
Cette répartition à été faite en fonction de la population et 
non pas en fonction du nombre des électeurs inscrits. 

Le vote du texte qu nous est soumis aurait pour conséquence 
directe de diminuer encore la représentation des citoyens de 
statut personnel au sein des assemblées municipales. Je ne 
vois pas l'intérêt que peut présenter ce texte aux yeux de 
ceux qui se disposent à le vater. 

Quoi qu'il en soit, l'élément du deuxième collège aura tou- 
jours la situation en main pour la bonne raison qu'il est en 
majorité. 

Dans ces conditions, nous invitons une fois de plus cette 
Assemblée à ne pas créer un texte d'exception pour les élec- 
lions qui sont à la base même de notre éducation civique, 
(Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. François Schleiter, président de la commission de la 
France d'outre-mer. La commission de Ja France d'outre-mer 
a repoussé l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Pierre-Henri Teitgen, ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement soutiendra volontiers l'amendement, tout en 
considérant que ce débat est probablement sans intérêt pra- 
tique pour la raison suivante: le mot « habitant » n'a pas de 
sens juridique défini dans notre droit électoral. Si, par consé- 
quent, la loi renvoie au chiffre des habitants, le ministre de 
la France d'outre-mer se verra obligé de préciser par circulaire 
ce que signifie, pour l'application de la loi, ce terme qui a 
un sens très indéterminé. 

Il ne pourra qu'affirmer, conformément à certains précédents, 
que ne peuvent être considérés comme habitants que ceux 
avant au moins six mois de résidence. Pratiquement le pro- 
blème perd une grande partie de son intérêt. 


M. Amadou Doucouré. Je suis parfailement d'accord avec 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous entendons par 
« habitant » celui qui réside six mois dans une commune et 
qui paie l'impôt. 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Me sera-t-il permis de dire à mes collègues 
d'Afrique que le sectionnement existe en France, J1 est reconnu 
par la loi. J'habite une ville dans laquelle, sous le régime du 
droit commun, un sectionnement a été opéré. Il est fait par 
quartier, purement et simplement, sans chercher à déterminer 
arithmétiquement le nombre des habitants. 11 est très facile, à 
l'interieur d'une ville, même entièrement agglomérée comme 
la mienne, de distinguer les quartiers. C'est ce qu'on appelait 
autrefois les cantons. 

M. Amadou Doucouré. Je demande la parole. 

M. le président. La parole cest à M. Amadou Doucouré. 





M. Amadou Doucouré. Monsieur Abel-Durand, je vous fais 
remarquer que nous ne discutons pas la question de section- 
nement ; nous cherchons à définir sur quelle base il faut tabler 
pour la répartition des sièges, Nous, nous demandons que nos 
communes soient représentées sur la base du nombre des habi- 
lants. Le texte qui nous est soumis dit: « En raison du nombre 
des électeurs inscrits. » C'est bien différent. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Amadou Doucouré. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement, je 
donne la parole à M. Coulibaly Ouezzin, pour expliquer son 
vote. 


M. Coulibaly Ouezzin. Tout le monde est d'accord pour un 
sectionnement des villes importantes. Mais nous voulons que 
le nombre des conseillers municipaux soit proportionnel à la 
population et non au nombre des électeurs. 

En métropole, le nombre des conseillers municipaux est pro- 

ortionnel au nombre des personnes recensées dans les villes. 

ous demandons que l'administration procède à un recense- 

ment complet dans chaque ville; il n'y en a pas tellement ; 
nous avons demandé la transformation dans chaque territoire 
de quatre à cinq villes en communes. Avec l'effectif des fonc- 
tionnaires administratifs, il est possible d'établir dans chaque 
ville un recensement complet. L 

Le chiffre de la population est contestable, dit-on. Ce n'est 
pas l'opinion de eeux qui demandent la transformation des 
villes en communes. C'est simplement une négligence, pour ne 

as dire une carence, des services administratifs. I ne fau- 
drait donc pas que notre Assemblée ne puisse pas statuer parce 
que les services administratifs font preuve de carence. 

En second lieu, on parle de population flottante, de cette 
population flottante qui élirait domicile dans plusieurs quar- 
tiers à la fois. Cette population « flottante » paye pourtant l'im- 
pôt et elle est recensée. Ceux qui parlent ainsi veulent sim- 
plement insinuer que la population flottante de nos villes 
cherche à tricher. 

Reconnaissons plutôt — car c'est la vérité — que ces popu- 
lations flottantes sont les plus avisées; c'est une population 
qui, politiquement, sait ce qu'elle veut mieux encore que la 
population sédentaire. À 

Nous avons précédemment décidé qu'il fallait six mois de 
résidence pour ètre inserit sur les listes électorales. Si cette 
population floltante remplit une telle condition, toutes les 
chjections tombent. 

De plus, le conseil municipal ne représente pas seulement 
les électeurs, mais toute la population. C'est la population 
entière, même ceux qui ne sont pas électeurs, qui viennent 
trouver Je conseiller municipal ponr lui présenter leurs 
doléances et lui demander d'intervenir en cerlaines circons- 
tances. Si vous fixez le nombre de conseillers municipaux pro- 
portionnellement à celui des électeurs inscrits, vous éliminez 
par là tous ceux qui ne sont pas électeurs mais qui, dans la 
commune, payent les taxes comme les autres. En effet, si le 
conseil municipal fixe les taxes — taxes de marché, de voirie 
ou autres — il les fixe pour tout le monde, et non pas seule- 
ment pour les électeurs inscrits. 

Vous feriez, par votre texte, une différence entre les citoyens 
d'une même ville en donnant à certains seulement le droit de 
désigner ceux qui instituent les taxes au profit de la commune, 
landis que d'autres les payeraient sans avoir aucun droit de 
regard. Les uns seraient des corvéables sans droits, les autres, 
bien que corvéables, auraient des droits. Voyez où nous con- 
duit cette différenciation ! 

Les populations d'outre-mer ne comprendraient pas qu’à l'in- 
térieur de la commune on ne puisse établir l'égalité entre les 
citoyens. J'estime done qu'il faut maintenir le texte de l'As- 
semblée nationale, pour ne pas donner l'impression que nou3 
chargeons une certaine catégorie de ciloyens simplement parce 
que nous avons pouvoir de faire des lois. 

Si nous voulons affirmer notre sens de la justice et de l'éga- 
lité, nous devons déterminer le nombre des conseillers muni- 
cipaux d'après le chiffre de la popuiation et non pas d'après le 
nombre des électeurs inscrits. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Mamadou Dia. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Mamadou Dia. 


M. Mamadou Dia. Monsieur le président, je serai très bref, 
Naturellement, je voterai l'amendement de notre collègue 
M. Doucouré pour deux raisons qui viendront s'ajouter aux rai- 
sons que mon collègue, M. Coulibaly Ouezzin, vient d'exposer. 

Lorsqu'il s'agit de déterminer la représentation pour les 
assemblées territoriales, le nombre des conseillers n'est pas 
basé sur le nombre des électeurs, mais bel et bien sur Île 
nombre des habitants, Lorsqu'il s'est agi également de pré- 
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voir ja représentation Jes différents territoires pos les élec- 
tions aux Assemblées parlementaires, Conseil de la République 
ou Assemblée nationale, on s'est basé non pas sur le chiffre 
des éiecteurs, muis là aussi sur celui des habitants. 

Ce sont tout de même deux précédents qui montrent que, 
malgré ‘es Faisons qui viennent d'être indiquées tout à l'heure 
par M. le miaistre, on peut anss', s'agissant d'élections muni- 
cipaies, se baser sur le nombre d'habitante. 

Voilà les raisons pour lesquelles je voterai l'amendement de 
notre li zur, 

M. le président. Person::e ne demande plus la parole pour 
expiication de vote ? 

Je mets l'amendement aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de ecrulin 
groupe des répubiicains scciaux. 

Le scrutin est vuvert, 


présentée par Je 


Les votes sont recueillis. — MM, les secrétairés en font le 
dépouillement.) 


M, le président. Voici Je résultat du dépouillement du seru- 
lin (n° 108): 


Nombre des votants.......….…, cassécohants 

Major:té absolue....... véncroottéhesiieiss s 10 
. Pour l'adoption... ..sssssss 122 
CORNE Léridescots ccoctee DU 


Le Conseil de ji République n'a pas adopté. 

Je n'ai pas d'inscription ni d'amendement sur les quatrième 
ét cinquième alinéas. 

Je les mets aux voix. 

(Les alinéas sont adoptés.) 


M. le président. Personng ne demande la parole ?.… 
Je mels aux voix l'ensemble de l'article 5. 
(L'article 5 est adopté } 


M. le président, La commission propose, pour l'article 28, 
l'adoption integrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 2x, — Les recettes ordinaires comprennent : 

« 1° Outre le produit de la taxe sur les animaux, une portion 
du montant des recouvrements eflectués sur le territoire de Ja 
commune au titre des hmpôts suivants: impôt du minimum 
fiscal où impôt personnel, contribution mobilière, impôt fon- 
cier bâti ou non bâti, patentes et licences. Cette portion accor- 
dée annuellement aux communes par délibération de l'assem- 
blée territuriale ne pourra être inférieure à 25 p. 100 ni supé- 
rieure à &5 p. 100 dudit montant ; 

« 2° Le pr des centimes additionnels à l'impôt du mini- 
roum fiscal, à la contribution mobilière, à l'impôt foncier bâti 
et non bali, aux patentes et licences, perçus sur le territoire de 
la commune suivant le nombre de centimes créé par délihé- 
ration du conseil municipal, approuvé par le chef du territoire 
dans la limite du maximum déterminé annuellement par l'as- 
semblée terntoriale lors de sa session budgétaire sur Ja 
proposition du chef du territoire. 

« L'absence de toute proposition vaut reconduction du maxi- 
mum fixé l'année précédente. 

« Ces centimes additionnels sont perçus sur les mêmes rôles 
que ceux de la contribution à laquelle ils s'appliquent, 

« Les communes contribuent aux frais de confection des 
rôles d'impôts et centimes additionnels. Cette contribution sera 
lixée chaque année par le chef de territoire proportionnelle- 
ment aux recettes perçues au profit de la commume ; 

« 3° Le produit des droits de place perçus dans les halles, 
foires et marchés, abattoirs d'après les tarifs dûment établis ; 

« 4° Le produit des permis de stationnement et de location 
sur la voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux 
et autres lieux publics; 

« 5° Le produit des terrains communaux affectés aux inbu- 
mations et du prix des concessions dans les cimetières ; 

« 6° Le produit des services concédés ; 

« 7° Le produit des expéditions des actes administratifs et 
des actes de l'état civil: 

S° 60 p. 100 du produit des amendes prononcées par les 
tribunaux correctionnels où de simple police, pour les contra- 
ventions et délits commis sur le territoire de la commune ; 

« 9° Le produit des taxes municipales prévues par la loi du 
13 août 1926 et créées par délibération du conseil municipal. 
Des arrèl‘s du chef de territoire fixent les maxima et déter- 
minent les modalités d'assiette et de perception de ces taxes, 
les exontrations et dégrèvements autorisés. Ces arrêtés 


deviennent extcutoires après un délai de deux mois pendant 





lequel le ministre de la France d'outre-mer peut, par déci- 
sion, prononcer leur annulation ; : 

« 10° Le revenu des biens communaux ; 

« 11° Eventuellement une participation, fixée annuellement 
par le chef de territoire après avis de l'assemblée territoriale, 
sur les dépenses afférentes à l'hospitalisation des malades 
assistés par la commune ; 

« 12° Les ressources dont la perception est autorisée par 
arrêté des chefs de upes de territoires ou des chefs de 
territoires non groupés, après l'avis des Grands Conseils, de 
l'assemblée représentative ou de l'assemblée territoriale. 

Les 11 premiers alinéas ne sont pas contestés. 

Je les mets aux voix. 


(Ces tertes sont adoptés.) 


M. le président, Par amendement (n° 1) MM. Aubé, Castellani, 
Tardrew, Durand-Réville et les membres du groupe du rasSem- 
blement d'outre-mer, proposent de rédiger comme suit le 
début de l'alinéa 12° de cet article : | 

« {2° D'une facon générale, toutes les ressources actuelle. 
ment perçues par les communes mixtes ou de moyen exereice, 
notamment la taxe sur les terrains non mis où insuflisam- 
ment mis en valeur, terrains à bâtir et terrains d'agrément, la 
taxe sur les alcools, la taxe sur les véhicules à moteur, les 
centimes additionnels à l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux, à l'impôt sur le chiffre d’affaires et à l'impôt 
général sur le revenu, ainsi que les ressources dont la percep- 
tion est autorisée. » . 

(Le reste sans changement } 

La parole est à M. Aulé, 


M. Robert Aubé. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
l'examen réfléchi des dispositions de l'article 28, qui énumère 
les ressources ordinaires des budgets des futures communes 
de plein exercice, fait apparaître, tout au moins dans certains 
cas, des omissions qui, si elles n'étaient pas réparées, entrai- 
neraient des conséquences extrêmement graves. 

Pour en arriver à cette conclusion, j'ai tenu à établir le paral- 
lèle entre le budget tel qu'il existé actuellement pour une 
commune mixte et tel qu'il existera pour la même commune, 
quand celle-ci aura été promue par la loi actuellement en dis- 
cussion au rang de commune de plein exercice. 

Vous m'excuserez, mes chers collègues, de choisir mon 
exemple en Afrique équatoriale française, et particulièrement 
en Oubangui que j'ai l'honneur de représenter ici, en mêmié 
lemps que mon collègue M. Rivierez, car c'est évidemment 
dans ce territoire, que je connais plus spécialement, que j'ai 
pu puiser le plus facilement ma documentation. Il est cepen- 
dant bien évident que ce qui vaut pour ce territoire vaut pour 
les autres. | 


M. Durand-Réville. Parfaitement! 


M. Robert Aubé. Je remarque d'abord au paragraphe 17%, que 
le maximum de la portion des recouvrements accordée annuel- 
lement aux communes ne rm pas dépasser 85 p. 100. 

Or, en Afrique équatoriale française, si cette portion n'est 
que de 68 p. 100 pour le Moyen-Congo, elle est de 9% pm 19% 
pour le Gabon, le Tchad et l'Oubangui-Chari. Cette seule dimi- 
nution de 10 p. 100 entrainera pour la ville de Bangui une 
diminution de recettes de l’ordre de 400.000 francs. 

La diminution des recettes municipales, de ce fait, serait, fl 
est vrai, compensée par une augmentation de recettes du bud- 
get local, mais l'équilibre ne pourra être rétabli que par une 
subvention équivalente à cette différence. 

Mais il v a plus grave. 

Le paragraphe 2°; qui donne, en ja limitant, la liste des 
centimes additionnels à percevoir par les communes, ne per- 
mettra plus la perception des centimes sur les bénétices indus- 
t'iels et commerciaux, sur le chiffre d'aflaires et sur l'impôt 
général sur le revenu qui seront ainsi perdus pour tout le 
monde, Il en découlera une perte sèche de 8,500 000 francs pour 
la ville de Bangui. 

En outre, la liste des taxes énumérées aux paragraphes .3° 
À S° laisse de côté certalnes taxes, comme la taxe sur les 
alcools, la taxe sur les terrains non mis ou insuffisamment mis 
en valeur, les terrains à bâtir et terrains d'agrément, et Ja 
taxe sur les véhicules À moteur. Cette omission entrainera 
à elle seule une perte de recettes de 15 millions. 

Je note, par contre, que le paragraphe 9° permettra, par 
application de la loi métropolitaine du 13 août 1926, la per- 
cepuon d'un certain nombre de taxes nouvelles. Je ne pense 
cependant pas que l’on puisse espérer g'and’chose, dans mon 
territoire tout au moins, -de la taxe sur les cercles, sociétés et 
lieux de réunions (Sourires), de celle sur les instruments de 
musique à clavier, ou de celle sur les orchestrions, phone- 
graphes et instruments analogues fonctionnant dans les cafés, 
débit, estaminets et autres établissements publics. 
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Quant à celle sur les baicons et constructions en saillie, elle 
ne paraît pas non plus devoir apporter de fortes ressources 
à la ville de Bangui, pas plus que celle sur les voitures, che- 
vaux, mules et mulets, les chevaux ne vivant pas, ou très mal, 
dans notre territoire, et les mules et les mulets y étant 
inconnus. 

La taxe sur l'enlèvement des ordures existe déjà; il semble 
donc que seule peut profiter au budget communal, la ristourne 
sur les amendes rorrectionnelles et de simple police pour les 
infractions commises sur le territoire de la commune. Elle est 
susceptible d'apporter environ 3 millions au budget de la 
commune. 

Enfin, bien que le projet de loi ne précise pas la forme À 
donner aux rôles d'impôts directs visés au dernier alinéa du 
deuxième gengape, nous devons tenir compte, monsieur je 
ministre, d'une circulaire de la fin de l’année dernière émanant 
d'un de vos prédécesseurs qui considère comme impossible ie 
maintien de + me par rôles numériques et prescrit l’éta- 
blissement de rôles nominatifs. 

Je ne m'’élève pas contre cette facon de procéder, nouvelles 

our mon territoire, mais il ne faut pas se dissimuler que dans 
Les premiers temps, il s’ensuivra un manque à gagner notable 
sur le montant des rentrées actuelles. 

l'expérience prouve, en effet, que 50 p. 100 au moins des 
rôles primitifs ne sont pas recouvrés. Cette diminution sera 
probablement plus élevée encore si l'impôt personnel doit être 
percu sans intervention de l'administration, en raison «de 
l'absence de distribution postale et du caractère illusoire des 
oursuites. 

Admettre cette dernière hypothèse serait, par avance, vouer 
la réforme municipale à un échec, car il ne serait pas pus 
de suppléer à la carence fiscale des contribuables de Ja com- 
mune par des subventions du budget local dont le poids retom- 
berait sur les habitants les moins favorisés ceux de l'intérieur 
du territoire. 

Il m'intéresserait, monsieur le ministre, de connaître votre 
position sur ce dernier point. Quoi qu'il en soit, sans tenir 
compte de cette éventualité la plus défavorable il s'ensuit, ainsi 
que je l’ai dit, que les statistiques indiquent dans le cas de 
l'impôt perçu sur rôles nominatifs, même avec intervention de 
l'administration, une moins-value d'au moins 50 p. 100. 

Sur les 24 millions que représente l'impôt personnel de Ban- 
gui, il ne nous est donc pas possible de compter sur plus de 
{2 millions, soit une nouvelle perte d’un mème montant. En 
faisant le bilan on arrive ainsi à une moins-value de 39 mii- 
Lons, diminuée, il est vrai, des 3 millions que représente ja 
ristourne sur les amendes correctionneïles, soit en définitiva 
une perte de 36 millions sur les ressources actuelles. 

Si l'on envisage maintenant les dépenses supplémentaires 
strictement raisonnables, done inévitables, et, par conséquent, 
obligatoires qu'entraînera la réforme — je ne citerai que l'ir- 
demnité du maire et de ses adjoints, selon le barème de Ja loi 
du 24 juin 1950, les émoluments du secrétaire de marie, les 
frais occasionnés pour Jeurs logements, l'entretien du parc 
automobile de la nouvelle municipalité, ete., les dépenses 
occasionnées par l'établissement des rôles nominatifs, le recou- 
vrement de l'impôt et les poursuites pour lesqueiles il sera 
nécessaire, pour une ville de 100.000 habitants comme Bangui, 
de prévoir six agents européens, huit agents africains et six 
agents de poursuite — si l’on envisage simplement les dépenses 
supplémentaires inévitables, dis-je, il s'agit, en comptant au 
plus juste, d'une dizaine de millions. 

Le déficit total, provenant, d’un côté, des recettes en dimi- 
nulion de 36 millions, de l'autre, des recettes obligatoires en 
augmentation de 10 millions, sur un budget de 100 million<, 
qui est le budget actuel de la commune mixte de Bangui, res- 
sort ainsi à 46 millions. Ces chiffres contrôlés et puisés aux 
meilleures sources me dispensent d'autres commentaires. 

Convaincu qu'une réforme aussi impaliemment désirée par 
tous doit être réussie ou ne pas être. ane la loi que nous dis- 
cutons ne doit pas douner l'impression que, par le biais de 
movens financiers. 

M. Durand-Réville. Très bien! 

M. Robert Aubé. … on a mis volonta‘rement des entraves 
aux futurs élus des communes en leur enlevant toute possihi- 
lité de gestion et d'administration rée:le, je demande au Conse:l 
de la République de bien vouloir voter mo? amendement qui à 
déjà recu, par avance, l'agrément d'un grand nombre de co:- 
lègues à qui j'en ai parlé. 

M. Durand-Réville. Très bien! Très bien! 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Les observations de M. Aubé me paraissent 
parfaitement fondécs et le Gouvernement soutient son «men- 
dement. 

Le texte primitif avait été établi au vu de la siluation de la 
législation fiscale en Afrique occidentale française, sans tenir 





compte de la situation de la législation fiscale en Afrique équa- 
toriale française. Il importe de corriger cette erreur et, par 
conséquent, de voter l'amendement de M. Aubé,. 


M. Gondjout. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gondjout. 


M. Gondjout. Nous ne sommes pas certains que l'énumération 
précisée dans l'amendement soit complète. 

M. Durand-Réville. D'une façon générale, toutes les recettes 
sont prévues! 

M. Gondjout. Pour éviter une erreur, à mon avis, il faut 
ajouter les mots: « et les recettes non prévues au présent 
article ». 


M. Durand-Réville. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Réville. Monsieur le président, je prends la parole 
pour répondre à mon honorable collègue et ami M. Gondjout. 
Avec M. Aubé et ses amis nous avons éludié la rédaction de 
cet amendement de façon que par avance eHe répond:e aux plus 
légitimes préoccupations. 

ous avons rédigé ainsi le début de l'alinéa 12: « D'une 
façon générale toutes les recettes actuellement perçues par 
les communes mixtes ou de moyen exercice, notamment... », 
suit une énumération qui n'est nullement limitative, mais qui 
est simplement exemplaire et indicative, Dans ces conditions 
la rédaction de notre amendement se soutient d'elle-même et 
donne toute satisfaction aux préoccupations de mon collègue 
et ami M, Gondjout. 


M. Riviérez. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rivicrez. 


M. Riviérez. Je voulais dire au Conseil de la République que 
mes légitimes préoccupations sont satisfaites par les explica- 
livas de M. Durand-Réville et que je voterai l'amendement, 


M. Gondjout. Je me rallie à l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'alinéa 12 est donc remplacé dans sa pre- 
mièere partie par le texle de l'amendement. 

Par amendement (n° 8), MM. Gondjout et Doucouré proposent 
de rédiger comme suit la seconde partie de l'alinéa 12°: 

« ainsi que les ressources dont la perception est autor'sée 
par arrèté des chefs de groupes de territoires ou des chefs des 
territoires non groupés, après délibération des grands conseils 
de l'assemblée représentative ou de l'assemblée territoriale, » 

La parole est à W. Gondjout, 


M. Gondjout. Monsieur le ministre, mes chers collègues 
l'amendement que je vous demande d'adopter avec mon ami 
M. Doucoué, a pour but de corriger une erreur de forme. Er 
effet, il nous a semblé que les assemblées ne devaient pas être 
« cousullées pour avis » afin de déterminer les recettes muni: 
Cipales mais devaient plutôt « délibérer » sur ce point, C'est an 
cours d’une délibération que les ressources municipales doiven! 
être modifiées, | 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission s'étant 
arrête au texte précédent, monsieur le président, mais je ne 
veux pas m'opposer à cette rédaction si elle est préférée. 

M. Gondjout. J'ai fait celte observation en commission, 

M. le président. La commission ne s'oppose pas à l'amende. 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Monsieur le président, j'hésite mais l'amen- 
dement me parait véritablement dangereux en ce sens qu'il 
va substituer à l'avis jusqu'ici donné par les Grands Conseils 
une délibération, c'est-à-dire une décision, ce qui risque de 
déposséder les assemblées territoriales, Je me demande si 
c'est bien là l'intention de l'auteur de l'amendement, 

M. Gondjout. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gondjout, 

M. Gondjout. En ce qui concerne les recettes budgétaires du 
territoire ou des municipasutés, ce n'est pas un avis que 
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l'Assemblée doit donner, mais une délibération qu'elle doit 
rendre. Un arrêté peut être rapporté tandis qu'avec une déli- 
bération l'assemblée municipale sait à quoi s'en tenir. 


M. Durand-Révitle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Je voudrais demander à notre collègue 
auteur de ce très intéressant amendement s'il ne craint pas, 
comme M. le ministre le faisait ressortir, qu'à l'encontre du 
texte proposé l'introduction du terme « délibération » n'ac- 
croisse la sujétion des assemblées territoriales et des conseils 
municipaux au regard des grands conseils, 

Peut-être l'auteur de l'amendement s'est-il, dans une certaine 
mesure, mépris sur le sens exact des mots « délibération » et 
« avis « Avis » ne veut pas dire « avis conforme », 

Dans le texte proposé on se contente de prendre un avis et 
le gouverneur peut prendre sa décision sans tenir compte de 
cel avis. Si vous demandez une délibération, au contraire Île 
grond consell se:a appelé à détibérer, à prendre une décision 
qui, dans une certaine mesure, s'imposera à la fois au gouver- 
neur de l'assemblée territoriale et au chef du territoire. 

Je me permets d'attirer l'attention de notre collègne, car je 
crois que cet amendement va à l'encontre du but qu'il se pro- 
pose el que j'approuve entièrement, 


M. Concjout. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gondjout. 


M. Gentijout. Mes chers collègues, je me suis sans doute mal 
fait comprendre, Ce que nous craignions, mon ami M. Dou- 
couré et moi, c'est que, avec la rédaction: « par arrêté des 
‘< de grounes de territoires ou des chefs des territoires non 


group nrés l'avis des grands conseils, de l'assembite repré- 


FL 
entiiie ou de l'assemb'ée ter-itoriale », les gouverneurs et 
chefs de territoires puissent ne pas tenir compte de l'avis 


exprimé par les grands conseils et les assemblées. 

C'est précisément la raison pour laquelle nous avons déposé 
notre amendement. 

M. Abel-Durand, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Moi je ne comprends pas: 
résulter que d'une délibération. 


un avis ne peut 


M. Riv'érez. \on! 

M. Abel-Durend. Quelle différence y a-t-il en effet entre un 
avis et une délibération ? L'avis naît de la délibération et l'avis 
d'un corps délibérant ne peut exister sans délibération. Du 
moins esi-ce ainsi dans la métropole, 

M. Gendiout. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gondjout, 

M. Gondjout. L'avis n'implique pas forcément une délibéra- 
tion. Dans les textes admuuistratifs, quand on lit que « l’Assem- 
biée est saisie pour avis », cela ne signifie pas qu'il y ait eu 
délibération. L'Assemblée peut émettre un avis favorable ou 
d'favorahle et le gouverneur peut passer outre. 


M. Abel-Durcnd. Mais. mon cher collègue, jusqu'à la récente 


ré'orme constitutionnelle, nous avons siégé ici n'émetlant que 
des avis c'était Je terme que nous votions après délibé- 
rauon 


M. Riviérez. Je deimande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Riviérez. 

M. Riviérez. le ticns à préciser au Conseil de la République 
qu'en cette malière il existe une loi spéciale, de 1946, sur les 
conse ls et les assemblées territoriales: il est prévu, con- 
trairetm peut-être à ce qui existe dans la métropole, que ces 
as<emblées, dans certains cas, émetient des avis. Bien entendu, 
avant d'érneitre des avis, elles en délibèrent., Mais également 
elles prennent des délibérations qui sont de véritables déci- 
sions, 

I D v a done deux choses distinctes: l'avis, qui ne lie pas 
l'exécutif local, et la délibération, qui lie l'exécutif local. 


M. Curand-Révilie. C'est exact, 

M. Riviérez. Ce sont là des dispositions spéciales à l'outre- 
miel 

M. le président, 1! y a comme cela beaucoup de choses spé- 
ciales à l'outre-mer qui ne sont pas assez connues, 

M. Durand-Réviile. Je demande la parole. 

#. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Cette précision donnée par notre collègue 
fivicrez, toujours très averti de nos législations d'outre-mer, 


est une raison de plus pour notre collègue de renoncer à son 





amendement, car son amendement tend lien à renforcer ja 
sujétion du conseil municipal par rapport aux assemblées terri- 
toriales ou aux grands conseils. Or, je ne pense pas qu'il tienne 
à ce que le conseil municipal de Libreville soit suspendu à une 
délibération du grand conseil ; c’est à quoi son amendement 
aboutit, J'attire encore une fois son attention là-dessus. 


M. Gondjout. Dans le texte, nous lisons que certaines ressour- 
ces sont aflectées au profit des assemblées communales sur 
délibérations des assemblées territor:ales. 


M. Abel-Durand. !! y a là une subtilité juridique. Ce n'est 
pas le conseil municipal qui décide, c'est une autorité supé- 
rieure. 


M. Gondjout. Lans le premier alinéa de l’article 28, il est 
dit: « Cette portion accordée annuellement aux communes par 
délibération de l'assemblée territoriale ne pourra être inférieure 
à 25 p. 100, ni supéricure à 85 p. 100 dudit montant ». 

Au deuxième alinéa, il est dit: « ...a à par le chef de 
territoire dans la limite du maximum déterminé annuellement 
par l'assemblée territoriale... ». 

Il s'agit done d'une recette attribuée à la municipalité. Si 
un simple arrêté du gouverneur peut supprimer la recelte, la 


commune, qui à élé établit son budget, va se trouver sans 
ressources. Tandis qu'avec la formule « après délibération », 


les conseillers municipaux sont certains de l'inscription de 
cette recette à leur budget. Pour les en priver. une délihé- 
ration devra annuler la première. II faut donner aux communes 
les ressources dont elles ont besoin. 


M. Amadou Doucouré. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Doucouré. 


M. Amadou Doucouré. Monsieur le président, en présentant 
rotre amendement, nous n'avons jamais eu le souci de mettre 
les municipalités sous la coupe des assemblées territoriales ou 
des a-seimblées fédérales. Nous avons simplement compris qu'en 
remplaçant le mot « avis » par le mot « délibération », nous 
donnions une force plus grande au texte. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?…. 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'alinéa 12, dans la nouvelle 
rédaction résultant des amendements qui viennent d'étre 
adoptés. 

(Cet alinéa, ainsi rédigé, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 28 
ainsi modifié. 
(L'article 28, ainsi modijié, est adopté ) 


M. le président. La commission propose, pour l’article 32, une 
modification de forme pour coordination de l'ensemble. 

Le texte serait ainsi rédigé : 

« Art. 32. — Les fonctions de receveur municipal des com- 
munes sont de droit remplies par ies préposés du Trésor, sous 
l'autorité et la responsabilité du trésorier-payeur du territoire, 

« Toutefois, dans les communes où ne réside pas de pré 
du Trésor, ces fonctions pourront être confiées provisoirement 
aux agents spéciaux instilués conformément aux règlements 
sur le régime financier des territoires d’ontre-mer. 

« Les receveurs municipaux ont droit à une indemnité de 
gestion, allccation fixe annuelle fixée par arrêté du chef de 
groupe de territoires ou du chef des territoires non groupés, 
d'après un classement tenant compte de l'importance des 
recettes ordinaires de la commune. » 

Je mets aux voix l'article 32, ainsi rédigé. 

(L'article 32 est adopté.) 


M. le président, La commission propose, pour l'article 34 bis 
la reprise intégrale du texte voté par I: Conseil de la Répu- 
blique dans sa première lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. %4 bis, — Les communes de plein exercice peuvent 
emprunter valablement auprès de la caisse centrale de ja 
France d'outre-mer ou tout autre organisme public ou privé 
ou donner leurs garanties à des emprunts émis auprès de ces 
organismes, confortnément aux termes de la loi n° 46-800 du 
30 avril 1946 et des textes pris pe son application, Sans être 
assujetties aux approbations législatives ou réglementaires 
prévues par les dispositions mises ou maintenues en vigueur 
par la présente loi, » 

Je suis saisi de deux amendements : 

Le premier (n° 10) pins par M. Riviérez, tend À 
reprendre le texte de l’article adopté en deuxième lecture par 
l'Assemblée nationaie, texte ainsi conçu: 

« Les communes de plein exercice peuvent emprunter vala- 
blement auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
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ou donner'leurs garanties à des emprunts émis auprès de cet 
organisme, conformément aux termes du décret n° 46-2356 du 
°1 octobre 1946, modifié par le décret n° 50-1228 du 30 sep- 
termbre 1950, sans être assujetties aux approbations législatives 
vi réglementaires prévues par les dispositions mises ou main- 
tenues en vigueur par la présente loi. » 

la parole est à M. Riviérez. 


M. Riviérez. Monsieur Je puécitont, mesdames, messieurs, 
l'article 34 bis prévoit que les communes de plein exercice 
pourront emprunter valablement auprès de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer, ou auprès de tout autre organisme 
publie ou privé, sans être assujelties aux approbations législa- 
tives ou réglementaires prévues par les dispositions mises ou 
maintenues en vigueur par la présente loi. 

Par conséquent, une commune pourra emprunter dans ces 
conditions auprès de la caisse centrale, auprès d'un organisme 
ublic ou privé, sans demander les autorisations exigées pour 
ee emprunts. C'est grave. C’est la raison pour laquelle je vous 
‘demande de revenir au texte de l’Assemblée nationale qui, lui, 
récisait que ces emprunts, sans l'assujettissement aux appro- 
rations législatives et réglementaires prévues, ne pourront être 
contractées qu'auprès de la caisse centrale. Pourquoi la caisse 
centrale seule ? Parce que les emprunts effectués auprès de 
celle caisse sont entourés de garanties évidentes. Les prêts de 
la caisse centrale doivent être autorisés par son conseil de 
surveillance et par le comité directeur du F. IL D. E. S. après 
avoir été instruits conjointement avec les services intéressés 
du ministère de la France d'outre-mer, en vertu du décret du 
21, octobre 1946, pris lui méme en application d'une loi du 
20 avril 196. 

Si la commune pouvait +. ie mt auprès d'un organisme 
publie ou d’un organisme privé sans les approbations qui sont 
prévues à l'article 34 bis in fine, ce serait quand même grave. 
Je conçois parfaitement qu'une commune puisse emprunter 
auprès d'un “organisme privé ou public, mais il faut qu'il y 
ait, à ce moment-là, les approbations législatives et réglemen- 
taires nécessaires. 

M. Jules Castellani, Je demande la parole contre l’amende- 


ment. 
M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani, Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec 
beañcoup d'attention mon collègue M. Riviérez. 11 y a évidem- 
muent dans son argumentation des choses exactes, mais je vou- 
drais lui signaler certaines anomalies que j'ai observées dans 
nos territoires. C’est la raison pour laquelle j'ai soutenu au 
sein de la commission le texte du Conseil de la République. 
J'ai indiqué devant la commission, et je le répète ici en séance, 
que pour certains emprunts importants, comme celui que vient 
de contracter la commune de Fianarantsoa qui devait d'ur- 
gence réaliser certains travaux, si la commune s'était conformée 
« cette clause, elle n'aurait jamais obtenu l'argent indispen- 
sible à l'exécution des travaux. 

Il y a au-dessus des communes un pouvoir de tutelle et la 
commune ne peut emprunter qu'avec l'autorisation de ce pou- 
voir. La commune a d'autre part la possibilité d'emprunter à 
les organismes privés, en vertu du fait que l'autorité de tutelle 
a un froit de contrôle financier des dépenses et des recettes 
municipales. 

Partisan du texte du Conseil de la République, j'y voyais la 
possibilité pour nos communes d'obtenir plus facilement les 
rrédits indispensables à leur mise en valeur et à la réalisation 
de certains travaux importants pour elles. Je crois que si nous 
en restions aux emprunts à la cuisse centrale — à laquelle 
ie rends d'ailleurs hommage; ellé fait ce qu'elle peut, mais 
elle n’a que des moyens limités — certains travaux ne pour- 
raient être faits. 

Je demande à mon collègue M. Riviérez de bien voir les 
inconvénients que parait comporter le fait de s'adresser à un 
Clablissement unique. 


M. Riviérez. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rivicrez. 


M. Riviérez. Je voudrais répondre à M. Castellani qu'il peut 
avoir tons apaisements, je pense. En eflet, pour ces emprunts 
1uprès des organismes pubiies et des o1ganismes privés, la com- 
Imune pourra toujours les faire, mais alors avec l'approbalion 
legislative. Tandis que cette approbation ne sera pas requise 
bour les emprunts auprès de la caisse centrale seule. 


M. le ministre. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je crois qu'une précision suffirait à réduire le 
Conflit si toutefois il existe. Nous nous trouvons en présence 
de deux systèmes: un système d'emprunts selon le droit com- 
Inun, qui est un système d'emprunts auprès des organismes 





publies ou privés, mais dans les conditions de tutelles fixées 
par le droit commun. 

A côté de ce sysième d'emprunt du droit commun, nous 
nous trouvons en présence d’un système particulier: celui des 
emprunts auprès de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer. Le texte de M. Riviérez vous propose de vous contenter 
des contrôles et des conditions qui sont prévus par le régime 
spécial de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

C'est très bien, mais ce qu'il ne faut pas dire, c’est que les 
communes pourront emprunter à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer dans des conditions particulières, fixées par le 
régime propre à cette caisse et dans les mêmes conditions 
auprès des organismes publies et privés ; car vous étendez alors 
à toute Ia matière des emprunts un régimé exceptionnel qui 
ne peut pas jouer pour les emprunts contractés auprès de la 
caisse centrale. 


M. le président. Monsieur Riviérez, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Riviérez. Oui, monsieur le président. 
M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, je dois 
informer le Conseil de la République que, devant les deux 
soucis qui peuvent animer ceux qui délibèrent en pareille 
matière, le souci dominant de la commission de la France 
d'outre-mer a été d'assurer aux communes naissantes les plus 
larges ressources et les plus vastes possibilités, C'est pourquoi 
nôus vous proposons la formule la plus large au point de vue 
de la recherche de ces ressources. 

Je dois d’ailleurs signaler au Conseil de la République que 
la commission des territoires d'outre-mer de l’Assemblée natio- 
rale s'était rangée à notre avis. Elle avait adopté l'article 34 bis 
dans les termes proposés par le Conseil de Ja République, mais, 
en séance, l’un de nos collègues de l’Assemblée nationale a 
insisté sur l'autre élément de la détermination, c'est-à-dire Ja 
prudence particulière dont il faut s’entourer pour ces com- 
munes naissantes. Le souci de votre commission était à 
l'opposé: c'était, je le répète, de donner à ces nouvelles collec- 
tivités les plus larges possibilités, 


M. Durand-Réville. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Réville. Monsieur le président, c'est en effet dans 
le souci que signalait M. le président de la commission que je 
m'étais rallié, au sein de la commission, à l'idée qui est tra- 
duite par la rédaction qu'elle vous apporte. 

J'ai été convaincu par l'intervention de mon collègur, 
M. Riviérez, que le souci de sécurité n’était peut-être pas suffi- 
samment pris en considération par le texte de la commission, 
Moi aussi, mes chers collègues, il m'arrive de commetre des 
erreurs. Je suis convaincu par le raisonnement de M, Rivicrez 
et je voterai son amendement, 


M. Gondijout. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gondjout. 


M. Gondjout. Au nom des indépendants d'outre-mer, j'in- 
dique que nous retirons l'amendement de notre camarade Zéle 
et que nous nous rallions à celui de notre ami M, Rivitrez. 


M. Jules Castellani. Nous voterons également l'amendeinent 


de M. Riviérez. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

(L'amendement est adopté.) 

M. là président. Cet amendement devient donc l'article 34 bis 
et un amendement (n° %) de M. Zile n'a plus d'objet. Il vient 
d'ailleurs d'être retiré. 

Je mets l'amendement aux voix. 

M. Pellenc, rapporteur général de la commission des 
linances. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Monsieur le président, mes chers 
collègues, je sais parfaitement ce qu'a de délicat la proposition 
que je vais formuler. (Erclamations.) 

M. Durand-Réville. 11 nous suffirait d'un quart d'heure pour 
achever la discussion en cours! 

M. le rapporteur général. Je ne me permettrais pas de deman- 
der que soit interrompu un débat pour une question purement 
intérieure à notre Assemblée, mais je signale que l'Assemblée 
nationale s’est ajournée à une heure dix minutes pour l'exa- 
men des textes que nous devons lui renvoyer après notre 
troisième lecture, 
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Si nous ne le faisons pas avant l'expiration de ce délai, nous 
risquons de devoir tenir séance demain. Je vous demande donc 

- par courtoisie à l'égard de l’Assemblée nationale — d'exa- 
miner immédiatement ces projets budgétaires, dont la discus- 
sion sera très brève. 


M. Durand-Réville. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Je suis toujours sensible aux appels de 
M. le rapporteur général de la commission des finances, mais 
je désire aussi que ce débat sur les municipalités d'outre-mer 
se termine dans la présente session. Nous avions fait avec 
M. Pellenc, lors de l'interruption de Ja séance, un contrat, II 
élait entendu que, pour permettre de donner satisfaction à cette 
préoccupation qu'il estimera légitime de la part des membres 





de la commission de Ja France d'outre-mer, il resterait en 
dernier un texte financier. C'est lui-même qui nous l'avait 
propose. 


S'il peut nous réitérer cette assurance, j'accepterai l'inter- 
ruplion du présent débat, mais je signale que cette discussion 
pourrait être terminée dans une vinglaine de minutes, 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, J'avais tout à l'heure, c'est parfaite- 
ment exact, promis à nos collègues de la commission de Ja 
France d'outre-mer et au Conceil de la République de retenir 
un texte budgétaire pour qu'ils puissent achever la discussion 
en Cours. 

D'après les renseignements que m'avait donnés M. le prési- 
dent de la commission de la France d'outre-mer, touchant les 
délais qui auraient été nécessaires pour conduire à son terme 
Ja discussion engagée au sein de cette assemblée, la commis- 
sion pensait pouvoir être forclose au bout d'un certain temps 
si le débat n était pas achevé aujourd'hui. 

2 président, Le Gouvernement a-t-il un avis sur cette 
question ? 


M. le ministre. Nous pouvons en terminer en dix minutes, 
Si chacun y met de Ja bonne volonté, Le Gouvernement n'inter- 
viendra plus pour ne pas faire faire perdre de temps au 
Conseul, (Très bien! très bien!) 


M. le président, N'oubliez pas qu'il reste encore dix amen- 
dements ! 


M. Jules Castellani, Nous nous engageons à ne pas parler. 


M. le président, Dans ces conditions, nous poursuivons Ja 
discussion 

La commission propose, pour l'article 40, l'adoption intégrale 
du texte volé par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
lure, texte ainsi rédigé : 

« Art. 40, — Les chefs des groupes de territoires et les chefs 
des terriloires non groupés fixent par arrêté l’organisation des 
services de police et le statut du personnel nécessaire. 

« Les dépenses de police sont à la charge du budget géné- 
ral. » 

Je mets aux voix l'article 40. 

(L'article 40 est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 47, 
l'adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art, 47, — Le contrôle du fonctionnement des communes 
sera organisé par un arrêté du chef de territoire. » 


Je mets aux voix l'article 47. 
(L'article 47 est adopté.) 


M. le président, La commission propose, pour l'article 48, 
la reprise partielle du texte voté par le Conseil de la République 
dans sa premivre lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art, 48, — Il sera procédé à une inspection générale de 
chaque commune au moins une fois par an, sans préjudice des 
inspections pariicuhières qui peuvent intervenir à tout moment. 

« Les maires et les agents de l'administration communare 
sont tenus de fournir aux inspecteurs toutes les précisions et 
juslifications qui leur sont réclamées et de leur donner commu- 
hicalion de tous les documents, registres et pièces de toute 
halure existant dans les locaux de la municipalité, 

« Chaque inspection générale ou particulière fera l’objet d'un 
rapport établi par l'inspecteur et qui sera communiqué au maire 
intéressé, Celui-ci devra fournir ses réponses ou justifications 
dans les quinze jours et conservera dans ses archives un exem- 
Plaire du rapport d'inspection complété par ses propres rc- 
ponses ou juslifications. » 





Mais, par amendement (n° 11), M. Riviérez pro de main- 
tenir la suppression de cet article, qui avait été décidée par 
l'Assemblée nationale en deuxième lecture. 


La parole est à M. Riviérez. 


M. Riviérez. L'inspection générale est prévue par la commis- 
sion de la France d'outre-mer. Il est inutile d'établir un autre 
contrôle. Les autorités de tutelle suffisent. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets l'amendement aux voix. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 48 est supprimé. 

La commission propose, pour l’article 53, l'adoption intégrale 
du texte volé par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, texte ainsi rédigé : 

« Art, 59. — Un conseil municipal ne peut être disseus que 
par décret motivé du Président de la République, rendu en 
conseil des ministres, publié au Journal officiel de la: Répu- 
blique et au Journal ofJiciel du territoire. 

« S'il y a urgence, il peut être provisoirement suspendu par 
arrêté motivé du chef de territoire, qui doit en rendre compte 
immédiatement au ministre de la France d’outre-mer. 

« La durée de la suspension ne peut excéder-un mois. » 

Je mets aux voix l'article 53. 

(L'article 53 est adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour l’article 58, la 
reprise intégrale du texte adopté par le Conseil de la République 
dans sa première Jecture, texte ainsi rédigé: 

« Art. 58. — En Afrique occidentale française, en Afrique équa: 
toriale française, au Cameroun et au Togo, des communes de 
moyen exercice peuvent être créées par arrété du chef de terri 
toire après avis de l'assemblée territoriale. Elles jouissent de la 
personnalité civile. » = 

Mais, par amendement (n° 12) MM. Zafimahova et Laingo pro- 
posent de rédiger comme suit le début de cet article: 

« En Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Cameroun, au Togo et à Madagascar, des com- 
munes de moyen exercice peuvent être créées... » 

(Le reste sans changement.) 

Plusieurs sénateurs. Cet amendement tombe. 

M. le président. En effet, cet amendement n'a plus d'objet. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 58. 

(L'article 58 est adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour l’article 60, la 
reprise intégrale du texte adopté par le Conseil de la République 
dans sa première lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art, 60, — Les communes de moyen exercice sont admi- 
nistrées par un maire et un conseil municipal. Le maire est un 
fonctionnaire nommé par le chef de territoire. Le conseil muni 
cipal est élu conformément à la législation en vigueur pour les 
élections municipales dans les communes de plein exercice. Les 
commissions prévues aux articles 12, 13, 22 et 23 pourront 
admettre la preuve testimoniale pour la justification de l’iden- 
tité de l'électeur. Les adjoints au maire sont élus par le conseil 
municipal, conformément à la législation en vigueur pour lés 
communes de plein exercice, » 

Mais, par amendement (n° 13), MM. Kalenzaga et Razac pro- 
posent, à la troisième ligne, après les mots: « Le conseil mumi- 
cipal est élu », d'insérer Jes mots suivants: « par un collège 
unique » 

Cet amendement, également, n’a plus d'objet. 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 60, 

(L'article 60 est adopté.) 


M. le t. La commission propose, pour l'article 61 
l'adoption du nouveau texte suivant : 

& Art. 61. — Chaque commune de moyen exercice est obli- 
gatoirement divisée en sections éiectcrales établies sur une 
base géographique : 

« Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomé- 
rations d'habitants distinets; 

« Ou, quand la population agglomérée de la commune est 
supérieure à 5.000 halitants. 

« Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel 
au chitfre de ses électeurs inserits, compte tenu, s'il y a lieu, 
de la répartition des électeurs en deux collèges. 

« Le sectionnement est fait par le chef de territoire après 
consultation de l'assemblée territoriale, 
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ETES 
« Avis en est donné trois mois avant la convocation des 


decteurs par voie d'affiche apposée à la mairie. 

« Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre de 
conseillers à élire par section, établi par le chef de territoire 
d'apres le chiffre des habitants citoyens français, sont déposés 
pendant cette même période à la mairie intéressée où ils peu- 
vent être consultés par les électeurs. 

« Au cas où une commune, non sectionnte lors des pre- 
micres élections, satisfait par la suite à l’une des conditions 
necessaires à son sectionnement, le chef de territoire opère le 
sectionnement de sa propre initiative, après avis du conseil 
municipal et consultation de l’assemblée territoriale, suivant 
Les règles ci-dessus indiquées. » 

par amendement (n° 14), M. Riviérez propose de supprimer 
cet article. 

La parole est à M. Rivicrez. 


M. Riviérez, Cet article est inutile puisqu'il reprend toute les 
dspos tions prévues pour les communes de moyen exercice. 
lans l'article 62, il est dit que ces dispositions sont celles du 
ttre I sauf les modifications du titre M. Par conséquent, Y'ar- 
{le 61 est inutile et il faut le supprimer. D'ailleurs, le Conseil 


: 


de l1 République avait, je crois, déjà décidé cette suppression. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'imendement, . 


M. le ministre. Le Gouvernement l'accepte également. 


M. le président. Personne ne démande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et le Gouvernement, 


L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'article 61 est donc supprimé. 

MY. Doucouré et Arouna N'Joya avaient déposé un amen- 
dement (n° 15), qui n’a plus d'objet. 

La commission propose, pour l’article 67 bis, la reprise inté- 
grale du texte voté par le Conseil de la République dans sa 
première lecture, texte ainsi rédigé : 

Art. 67 bis, — Les communes de moyen exercice peuvent 
emymunter valablement auprès de Ja caisse centrale de la 
France d'outre-mer ou tout autre organisme publie ou privé 
ou donner leurs garanties à des emprunts émis auprès de ces 
organismes, conformément aux termes de la loi n° 46- du 
Ju avril 1946, et des textes pris pour son applicat'on, sa être 
i-sujetties aux approbations législatives ou réglementaires pré- 
Vue par les dispositions mises ou maintenues en vigueur par 
la presente loi. » 

Vais, par amendement (n° 17), M. Riviérez propose de 
reprendre le texte de l’article adopté en deuxième lecture par 
l'Assemblée nationale et ainsi concu : 

« Les communes de moyen exercice peuvent emprunter vala- 
blement auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
ou donner leurs garanties à des emprunts émis auprès de cet 
organisme, conformément aux termes de la loi n° 46-860 du 
JU avril 1946, et des textes pris pour son application, sans 
tire assujetties aux approbations lég'slatives où réglementaires 
J'evues par les dispositions mises ou maintenues en vigueur 
par la présente loi, » 

La parole est à M. Riviérez. 


M. Riviérez. C'est exactement la question qui a été soumise 
au Lonse:l de la République pour les emprunts faifs auprès de 
li caisse centrale. Puisqu il en a accepté le principe, le Conseil 
de là République doit adopter mon amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
P 


l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
. M. le ministre. Le Gouvernement accepte également l’amen- 
dément, conséquence du vote précédent. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole … 


Je mets aux voix l'amendement, acceplé par la commission 
ti par le Gouvernement, 


L'amendement est adopté.) 
M le président. Le texte de cet amendement remplace donc 
Particle 67 bis proposé par la commission. 
: : —_ avait déposé un amendement (n° 16) qui n'a plus 
4 JC x 





La commission propose, pour l'article 69 bis, la reprise inté- 
grale du texte voté par le Conseil de la République dans sa 
première lecture, texte ainsi rédigé: 

« Art. 69 bis. — Est rendue applicable aux communes de 
plein et de moyen exercice de l'Afrique occidentale francaise, 
de l'Afrique équatoriale francaise, du Cameroun et du Togo, 
l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 1945 relative à la rég'e- 
mentation des marchés des communes, des syndicats de 
communes et des établissements communaux de bienfaisance 
ou d'assistance, modifiée par la loi du 15 septembre 1947 et le 
décret du 25 août 1948. 

« Les pouvoirs conférés aux préfets et sous-préfets par l'ordon- 
nance du 2 novembre 1943 susviste sont dévolus aux chefs de 
territoire. 

« Les maxima prévus à l'article 2 de ladite ordonnance 
peuvent être modiliés or décret pris en conseil des ministres 
après avis de l’Assembiée de l'Union française et du conseil 
d'Ftat, » 

Par amendement (n° 18), MM. Zafimahova et Lago pro- 
posent de rédiger comme suit le début de cet article : 

« Est rendue applicable aux communes de plein et de moyen 
exercice de l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique équa- 
toriale francaise, du Cameroun, du Togo et de Madagascar 
l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 1915... » (Le reste sans 
changement.) 

Cet amendement n'a plus d'objet. 

Personne me demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'article 69 bis. 


(L'article 69 bis est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 70 fer 
(nouveau), la reprise intégrale du texte voté par le Conseil de 
la République dans sa première lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art, 70 ter (nouveau). — Si les résultats de cinq exercices 
budgétaires successifs, en dépit du jeu des dispositions prévues 
à l’article 70 bis, font apparaitre que les ressources sont insuffi- 
santes pour équilibrer les dépenses, une commune de moyen 
ou de plein exercice pourra être supprimée par décret du Préii- 
dent de la République, pris en conseil des ministres après avis 
de l'assemblée territoriale intéressée et sur proposition du chef 
de territoire. » 

Par amendement (n° 19), M. Riviérez propose de maintenir 
la suppression de cet article que l’Assemblée nationale avait 
décidée en deuxième lecture. 

La parole est à M. Riviérez. 

M. Riviérez. J'ai déposé cet amendement parce que l’article 
70 ter (nouveau) dispose qu'au point de vue financier une 
municipalité qui sera défaillante pendant cinq exercices budgé- 
taires successifs pourra perdre sa qualité de municipalité de 
plein exercice. 

Politiquement je ne vois pas comment la siluation pourrait 
être résoiue et financièrement quel contrôle vous aurez; l’exer- 
cice budgétaire ne finissant pas à la fin de l'année, il y a des 
années qui passent sans 27 puisse savoir si des défaillances 
se, sont poursuivies pendant cinq ans. Le temps qu'on jes 
constate, il est possible qu'un redressement ait été opéré. 
J'estime donc que l'article 70 ter sera d'une application impos- 
sible. C'est dans ces conditions que j'en demande la suppres- 
sion. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission a estimé la 
rédaction de cet aïticle peu heureuse. Certains commissaires 
l'ont même jugée un peu désobligeante, mais, dans l'impossi- 
bilité d'en trouver une préférable pour l'instant, la commis- 
sion s'est arrêtée au rétablissement de l'ancien texte. En 
conséquence, elle repousse l'amendement de M. Riviérez. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement soutient l'amendement. En 
vertu du droit commun, c’est à la loi qu'il appartient de suppri- 
mer une commune. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence l'article 70 ter est supprimé. 

Les autres articles de la proposition de loi ne font pas l’objet 
d'une deuxième lecture. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe des républicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en [ont le 
dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 
(n° 109) : 
Nombre des VOlRIR....coccces doc dess +. J0 
DIR)OF NE, ARGOIUO. cd ncu sance den . 151 
Pour l'adoplion........... 192 
CODMD scoot ossioacsse 108 


Le Conseil de la République a adopté. 

La commission propose de réd'ger comme suit l'intitulé de la 
proposition de loi: 

« Proposition de loi relative à la réorganisation municipale 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo et au Cameroun. » 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

Le Conseil de la République prend acte de ce que, en appli- 
cation de l'article 20 (alinéa 5) de la Constitution, l'Assemblée 
hationaie dispose, pour sa troisième lecture, d'un délai maxi- 
mum de 29 jours, à compter da dépôt sur son bureau du texte 
modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième 
lecture. 


= 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
halionale un projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
modifié par le Conseil de la République adopté avec modifica- 
tions par l'Assemblée. nationale dans sa deuxième lecture, mo- 
difié par le Conseil de la Réputblique dans sa deuxième lecture, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
troisième lecture, tendant à la création de deux cours d'appel à 
Oran et à Constantine et portant création de postes de fnagis- 
trats et de fonctionnaires à la cour d'ap;®1l d'Alger et dans 
divers tribunaux du ressort de cette cour. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 561, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur (administration générale, départementale et communale, 
Algérie). (Assentiment.) 

Conformément à l'article 58 du règlement, la commission de 
l'intérieur demande la discussion immédiate, en troisième lec- 
ture, de ce projet de loi. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
sera appelé à statuer. 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1955 
RATIFICATION DE DECRETS 


Suite de la discussion et adoption d'un projet de loi 
en troisième lecture. 


M. le président, Nou: reprenons la discussion immédiate, en 
troisième lecture, du projet de loi portant: 1° ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 195; 2° ratification de 
décrets. (N°: 469, 483 et 540, année 1955.) 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Pellenc, rapporteur général. Mes chers collègues, le texte 
que nous avons en discussion à élé renvoyé à Ja commission 
des finances afin que celle-ri puisse indiquer au Conseil de Ja 
République quelle était l'interprétation qu'elle donnait à deux 
dispositions relatives, l’une aux délais pendant lesquels s'effec- 
tuerait la navette entre les deux commissions des finances des 
deux Assemblées, la seconde en ce qui concerne le point de 
départ du délai de navette, 

Sur le premmer point, votre commission des finances a estimé 
que le délai applicable à la conversation entre les deux eom- 
missions des finances des deux Assemblées était le délai nor- 
mal de cent jours appiicab'e aux lois ordinaires. 

Sur le deuxième point, votre commission des finances 4 
estimé que la date de départ était le jour à partir duquel le 
texte avait ét» renvové en deuxième lecture à la commission 
des finances du Conseil! de la République. | 

Ce sont les seules explications que j'aie à vous fournir au 
non de la commission, en vous recommandant, au surpius, de 
voter le texte transactionnel que la commission des finances 
a élaboré, (A pplaudissements.) 

M. le président. La commission propose, pour l'article 8, 
l'adoption du nouveau texte suivant: 

Art. S. —- L — L'alinéa à bis An paragraphe 1° de l'article 
de la joi u° 55-219 du 2 avril 1955 accordant au Gouver- 





nement des pouvoirs spéciaux en matière économique, socis!e 
et fiscale, est modifié ainsi qu'il suit : 

« Arrêter les dispositions prévues par l’article 16 de la Conti. 
tution destinées à régler le mode de présentation du buget 
et ce après avis conlorme des commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, sel 
la procédure et les modalités instituées par l'article 20 de 
Constitution pour la discussion entre les deux Assemblées, 

« Ï bis. — Le délai d'un mois prévu au deuxième alinéa de 
l'article 40 de Ja loi n° 55-266 du 3 avril 1955 ne s'applique que 
dans la mesure où les textes législatifs visés au premier alinéa 
de ladite loi ne prévoient pas de date limite pour l'interven. 
tion des décrets ou arrêtés soumis à l'avis des commissions 
du Parlement. 

« Dans tous les autres cas, la date d'expiration du délai ouvert 
aux commissons pour réaliser leur accord est fixée au deuxième 
jour précédant Ja date limite prévue pour l'intervention des 
textes suumis à leur avis; le délai ainsi accordé aux commis 
sions ne peut toutefois être inférieur à quinze jours. 

« IL — Les dispositions de l’article 17, gen me ce I de 
loi de finances, pour l'exercice 195, sont applicables, dés ha 
promulgation de la présente loi, à l'exercice 1956 ». 


M, Abel-Durand. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. Je ne voterai pas l’article 8, parce qu'il déna. 
ture gravement le principe «onstilutionnel et le principe parle: 
mentaire. 

L'avis conforme devait être donné par les deux commissions, 
faute de quoi il fallait venir devant l'instance supérieure, 
c'est-à-dire les deux Assemblées, le Parlement lui-même, qu 
nous départageait d'après les à — habituelles en Ja cir- 
constance. Je ne concois pas que, dans un délai de cent jours, 
on ne puisse pas comcufler 1e Parlement. (Applandissements 
sur divers banes ) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 8. 

(L'article 8 est adopté.) 

M. le président. Les autres articles du projet de loi ne font 
pas l’objet d'une troisième lecture. 

Je vais mettre au voix l’ensemble du projet de loi, 


M. Georges Marrane. Le groupe communiste votera contre. 
M. leuprésident. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 
(Le projet de loi est adopté.) 


M. le président. Le Conseil de la République prend acte de 
ce que, en application de l'article 20 (alinéa 5) de la Constitu- 
tion, l’Assemblée nationale dispose, pour sa quatrième lecture, 
d'un délai maximum d'un jour à compter du dépôt sur son 
bureau du texte modifié par le Conseil de la République dans 
sa troisième lecture. 


— 21 — 


DEPENSES DU SECRETARIAT GENERAL PERMANENT 
DE LA DEFENSE NATIONALE POUR 1955 


Discussion immédiate et adoption d'un projet de loi 
en deuxième lecture. 


M. le . Je rappelle au Conseil de la République que 
le Gouvernement et la commission des finances ont demandé 
la discussion immédiate, en deuxième lecture, du projet de loi 
1clatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
la présidence du conseil (I. — Services de la défense nationale. 
— À. — Secrétariat général permanent de la défense nationale) 
pour l'exercice 1955. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

La discussion immédiate est ordonnée. 

La parole est à M. le rapporteur général de la commission 
des finances. 


M. Pellenc, rapporteur général. Mes chers collègues, votre 
commission des finances vous propose de reprendre l'article 
addilisnnel 2 (nouveau) qui a pour effet de permettre, en ce 
qui concerne cette assemblée, À tous les rapporteurs des bud- 
gets militaires d'avoir accès À la sous-commission de contrôle 
de la gestion des crédits de la défense nationale. 


M. le président. Conformément à l'article 55 du règlement, 
le passage à la discussion des articles est de droit après L'au- 
dition du rapport. 
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Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 7 bis de l’article 55 du 
règlement, « à partir de la deuxième lecture au Conseil de la 
République des projets et propositions de loi, la discussion 
des articles s'est limitée à ceux pour lesquels les deux Cham- 
pre du Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique. » 


L'article 4 ne fait pas l’objet d’une deuxième lecture. 


[1 commission propose, pour l’article 2, l'adoption intégrale 
du texte volé par le Conseil de la République dans sa pre- 
mir. lecture, texle ainsi rédigé : 

pins le premier alinéa de l'article 71 de la loi n° 47-52 


du 21 mars 1947, le nombre de cinq membres est remplacé par 
«lui de six Inembres. » 

personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 2, 


L'article 2 est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du p'ojet de lol, 
Le projet de loi est adopté.) 


M. le président. Le Conseil de la République prend acte de 
ce que, en application de l'article 20 (alinéa à) de la Consti- 
tuton, l'Assemblée aationale dispose, pour sa troisième lec- 
ture, d'un délai maximum d'un jour à compter du dépôt sur 
«on bureau du texte modifié par le Conseil de Ja République 
<a deuxième lecture. 

Je propose au Conseil de suspendre Ja séance pendant quel- 
ques instants en attendant que la commission de l'intérieur ait 
terminé sa délibération. (Assenfiment.) 


La séance est suspendue. 


La séance, suspendue le samedi 6 août à zéro heure qua- 
rante minutes, est reprise à zéro heure cinquante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


CREATION DE DEUX COURS D'APPEL A ORAN 
ET A CONSTANTINE 


Discussion immédiate et adoption d'un projet de loi 
en troisième lecture. 


M. le président. Le Gouvernement et la commission de l'in- 
terreur demandent la discussion immédiate en troisième lec- 
ture dn projet de loi tendant à la création de deux cours d’ap- 
pel à Oran et à Constantine et portant création de postes de 
magistrats et de fonctionnaires à la cour d’appel d'Alger et 
dans drers tribunaux du ressort de cette cour. 

Quelqu'un demanie-t-il la parole ?.. 

l1 discussion immédiate est ordonnée. 

la parole est à Mme le rappor'eur de la commission de l'in- 
térieur. 


Mme Devaud, rapporteur de la commission de l'intérieur 
‘administration générale, départementale et communale, Algé- 
te). Comme nous devions nous y attendre, l’Assemblée natio- 
hale à repris son texte primitif. 

\olre commission de l'intéreur vous suggère à nouveau, 
sans atnbages, de nous rallier à sa proposition. 

Il est, en effet, inutile de continuer plus longtemps ce va-et- 
Vient entre nos deux Assemblées. Je l'ai rappelé lors du pré- 
cedent débat, l'Assemblée nationale a fait un pas vers nous 
el vers la sagesse en prolongeant le délai prévu pour lim- 
P'antation de nouvelles cours d'appel. Nous serions sages, à 
Lotre tour, en acceptant la solution qu'elle mous a proposée 
€l le texte qu'elle vient de nous renvoyer une fois de plus. 
C'est pourquoi, au nom de la commission de l'intérieur, je 
Tous demande, mes chers collègues, de mettre un terme à ce 
d‘hat en vous ralliant à la proposition de l'Assemblée natio- 


! 
hate, 


M. le président. Conformément à l'article 55 du règlement, 
le passage à la discussion des articles est de droit après l'awdi- 
bon du rapport. 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 7 bis de l'article 55 du 
le£lement, « à partir de la deuxième lecture au Conseil de la 
lepublique des projets et des propositions de loi, la discus- 
Sion des articles est limitée à ceux pour lesquels les deux 
+ rnmquin du Parlement n'ont pu parvenir à un texte iden- 
que » 

La commission propose, pour l’article {*, l'adoption inté- 
frale du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa troi- 
Sicme lecture et ainsi rédigé : 

Art. fer, — ]] est créé en Algérie deux cours d'appel ayant 
ur siège l'une à Oran, l'autre à Constantine. 





« La chambre de revision en matière musulmane de la cour 
d'appel d'Alger, instituée par l'ordonnance du 23 novembre 
144, reste seule compétente pour statuer sur les pourvois for- 
més contre les décisions des juridictions siégeant en Algérie, 
conformément aux dispositions de l'ordonnance de la mème 
date et relative à l'organisation de Ja justice musulmane en 
Algérie, 

« Un décret, pris en forme de règlement d'administration 
publique dans l'année de la promulgation de la présente loi, 
lixera les modalités d'application de ladite loi, qui entrera en 
vigueur au début de l'année judiciaire suivant l'expiration de 
ce délai. 

« Ce décret déterminera également jies ressorts, le nombre 
des chambres et les effectifs des magistrats et grefliers des 
cours d'appel de l'Algérie. 

« À titre provisoire, et en attendant l'installation de ces 
deux cours, il est eréé à la cour d'appel d'Alger: 

« Trois emplois de conseiller ; 

« Deux emplois de substitut général; 

« Trois emplois de juge suppléant. » 

M. Georges Marrane. Le groupe communiste vote contre. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 17, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
l’adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa troisième lecture et ainsi rédigé : 

« Art. 2. — Sont institués: 

« 1° Au tribunal de première instance d'Alger: 

« Une huitième chambre composée d'un vice-président, de 
deux juges et d’un greffier; | 

« Deux emp'ois de juge d'instruction ; 

« Deux emplois de substitut du procureur de la République; 

« Deux ermvlois de greffier ; 

« Deux emplois de secrétaire de parquet; 

« 2° Au tribunal de première instance de Batna: 

« Un emploi de juge d'instruction; | 

« Un emploi de substitut du procureur de la Républ' que ; 

« Un emploi de greffier ; 

« 3° Au tribunal de première instance de Constantine : 

« Un emploi de substitut du procureur de la République ; 


« 4° Au tribunal de première instance de Guelma : 

« Un emploi de juge d'instruction; , 

« Un emploi de substitut du procureur de la République ; 
« Un emploi de greffier; 

« 5° Au tribunal! de première instance de Tizi-Ouzou : 

« Un emploi de juge d'instruction ; L » 

« Un emploi de substitut du procureur de la République ; 
« Un emploi de greflier. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article ? est adopté.) 


M. le président. Les autres articles ne font pas l’objet d'une 
truisième lecture. 
Personne ne demande plus la parole ?... 


M. Georges Marrane. Le groupe communiste vote contre. 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(Le projet de loi est adopté.) 


M. le président. La commission propose l'adoption de l'inti- 
tulé suivant voté par l'Assemblée nationale dans sa troisième 
lecture : 

« Projet de loi tendant à la création de deux cours d'appel 
à Oran et à Constantine et portant création de postes de magis- 
trats et de fonctionnaires à la cour d'Appel d'Alger et dans 
divers tribunaux du ressort de celte cour. » 

I n'y a pas d'opposition 2. 

Il en est ainsi décidé, 

Il y a lieu maintenant de suspendre la séance en attendant 
le vote de l’Assemblée nationale sur les textes qui viennent 
de lui être transmis par le Conseil de la République. 

(La séance, suspendue à une heure, est reprise a 
heures dir minutes.) 


deux 


M. le président. La séance est reprise. 








2304 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 AOÛT 1955 





29 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme Devaud et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à modifier les 
articles 1421, 1422 et 1443 du code civil. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 552, distri- 
buée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 
ciale, (Assentment.) 


— 30 — 
INTERRUPTION DE LA SESSION 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 


nationale la lettre suivante : 
Paris, le G août 1955. 

« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que la session 
annuelle de l'Assemblée nationale pour 1955 a été interrompue 
ce jour. 

« Sauf reprise exceptionnelle, cette session annuelle se trou- 
vera close de plein droit le 3 octobre prochain, en application 
de l'article 12 de la loi constitutionnelle du 7 décembre 1954 
et la nouvelle session ordinaire prévue par l'article 9 révisé 
de la Constitution s'ouvrira le mardi 4 octobre. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président, 
« Signé : PIERRE SCHNEITER ». 

En conséquence, conformément au troisième alinéa de l'ar- 
ticle 9 de la Constitution, la session du Conseil de la République 
doit être également interrompue. 


= D — 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
les nouvelles dispositions de l'article 9 de la Constitution, qui 
fixent dorénavant la date de départ de la session ordinaire du 
Parlement au premier mardi d'octobre, entreront pour la pre- 
mière fois en vigueur le 4 octobre prochain. 


Voici, en conséquence, quel pourrait être le calendrier des 
opérations de constitution du Conseil de Ja République et 
de renouvellement des commissions : 

L — Le mardi 4 octobre 1955: 

\vant midi: remise à la penet (service de la séance) des 
listes électorales des membres des groupes politiques; 

À 15 heures: séance publique avec l'ordre du jour suivant: 

1° Installation du bureau d'âge : 

2° Serutin à la tribune pour l'élection du président du 
Conseil de la République. 

II. — Le mercredi 3 octobre 1955: 

Publication au Journal ofjiciel des listes électorales des mem- 
bres des groupes politiques ; 

A {1 heures: réunion des bureaux des groupes pour arrêter 
la répartition numérique des sièges des commissions ; 

Réunion des groupes pour l'attribution nominative des sièges 
des commissions (membres titulaires et suppléants) ; 

Avant 18 heures: remise à la présidence (service des commis- 
sions) des listes des candidats aux commissions, 





——— 


III. — Le jeudi 6 octobre 1955: 

A 15 heures, séance publique avec l’ordre du jour suivant: 

1° Serutin à la tribune pour l'élection des quatre vice-pré. 
dents du Conseil de la République ; 

2° Scrutin à la tribune pour l'élection des trois questeurs 
du Conseil de la République. (Ces deux scrutins pourraient 
avoir lieu simultanément.) 

Au cours d’une suspension de la séance, réunion des pré. 
sidents des groupes pour l'établissement de Ja liste des carndi. 
dats aux fonctions de secrétaires; 

3° Nomination des huit secrétaires du Conseil de la Répu- 
blique ; 

4° Installation du bureau définitif; 

5° Nomination des membres des commissions générales et 
de la commission de comptabilité. 

Après la séance : constitution des commissions. Nomination de 
sous-commissions légales et des commissions de coordination. 

IV. — Le vendredi 7 octobre 1955: 

Publication au Journal ofJiciel de la composition des commis. 
sions. 

Constitution des commissions. Nomination des sous-commis- 
sions légales et des commissions de coordination (suite), 

V. — Le mardi 11 octobre 1955 : 

Eventuellement: constitution des commissions; nomination 
des sous-commissions légales et des commissions de coordi- 
nation (suite). 

A quinze heures: conférence des présidents. 

A seize heures: séance publique ; fixation de l'ordre du jour. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

IL en est ainsi décidé. 


_— 9 — 
ADOPTION DU PROCES-VER3AL 


M. le président. Je vais mettre aux voix le procès-verbal de 
la présente séance dont le compte rendu analytique somma:re 
a été affiché. 

I! n'y a pas d'opposition ?.… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 

Mes chers collègues, il ne me reste plus qu'à vous souhaiter 
d'excellentes vacances et un repos bien mérité après le travail 
que nous venons d'accomplir dans des conditions qui, je pense, 
ont pu donner satisfaction à tous. Nous rentrerons le 4 octo. 
bre pour reprendre ces travaux. 


J'attire votre attention sur le fait que, cette année, pour ln 
première fois, les modalités constitutionnelles que le Conseil 
de la République a contribué à faire adopter vont entrer en 
application. Cela est important, 


J'espère que vous reviendrez lous en excellente santé rap- 

rtant de vos circonscriptions, pour le travail national et pour 
es conseils à donner au Gouvernement, les meilleures sugges- 
tions qui soient. Bonnes vacances ! 


Je me permets d'associer aux souhaits que je formule — et 
vous serez d'accord avec moi — le personnel qui nous a aidé 
endant ces séances de jour et de nuit si pénibles ainsi que 
a presse qui a été aux écoutes de nos travaux et qui leur à 
donné, plus que d'habitude encore, un écho qui, paraît-il, a été 
favorablement entendu dans le pays. Je vous remercie. (Applau- 
dissements.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée le samedi 6 août, à deux heures quinze 
minules.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
PAUL VAUDEQUIN, 








_— +e+- _ 
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Errata 
È au copie rendu in extenso des débats 
+ du Conseil de la épublique (séance du 1* août 1955). 
8 
1) DÉPENSES MILITAIRES POUR 1955 kr 1956 
. Section commune. 
Le 


Page 2061, {re colonne, 6* alinéa : 
° Au lieu de: « Crédit pour 1956 (état B), 1.073.725.000 francs. 
— (Adopté) », 
Lire: « Crédit pour 1956 (état B), 1.975.725.000 francs. — 
t (Adopté) ». 


Page 2062, 2° colonne, 4° ligne: 


) 

. Au lieu de: « Chap. 34-85, — Recherche scientifique et centre 
du cuir », 

. Lire: « Chap. 34-85, — Recherche scientifique et centre du 
Guir 


Page 2063, 1° colonne, 3° ligne: 

Au lieu de: « Chap. 51-82. — Centre du cuir. — Travaux, ins- 
tillations », 

Lire: « Chap. 51-82. — Centre du Guir. — Travaux, installa- 
x, %, 40° ligne, supprimer ces lignes. 

12 ligne: 

Au lieu de: « Crédit pour 1955 (état A) (mémoire) », 

Lire: « Crédit pour 1955 (état A) ». 

hublique 4° partie, — Infrastructure, 18° ligne (chap. 54-91) : 
Au lieu de: « Crédit pour 1955 (état A), 2.476.463.000 francs », 
Lire: « Crédit pour 1955 (élat A), 2.746.463.000 francs ». 


l'age 2066, 1" colonne, 6° ligne (chap. 190) : 

Au lieu de: « Crédit pour 1955 (état G), 575.371.000 francs », 
Lire: « Crédit pour 1955 (état G), 47:.371.000 francs ». 
Rubrique: Matériel, fonctionnement des services et travaux 
l'entretien, chapitre 390: 

Au lieu de: « Crédit pour 1956 (état M), 29.719.550 francs. — 
\dopté) », 

Lire: « Crédit pour 1956 (état MH), 29.719.550.000 franes. — 
{A loplé) », 


Page 2066, 2° colonne, rubrique: Produits des cessions de 
carburants et ingrédients, chapitre 13: 

Au lieu de: « Recettes pour 1956 (état H), mémoire », 

Lire: « Recettes pour 1956 (état H}) ». 


Page 2071, 2° colonne, chapitre 21-16, Soldes et indemnités 
des réservistes : 
Au lieu de: « Crédit pour 1953 (état A), 80.446.000 francs ; 
crédit pour 1956 (état B), 840.446.000 francs. — (Adopté) », 
Lire: à Crédit pour 1955 (état A), 8%1.146,000 francs; 
Crédit pour 1956 (état B), 841.446.000 francs. — (Adopté) ». 


l'age 2074, {re colonne, chapitre 54-61, Service du génie. — 
Equipement : 
Au lieu de: « Crédit pour 1956 (état B), 6.964 millions de 


5 LL] 
, 


Lire: « Crédit pour 1956 (état B), 6.M4 millions de francs ». 
Page 2082, {re colonne, chapitre 31-32, Commissariat, travaux 
irilimes et taxes aéronavales : . 

Au lieu-de: « Crédit pour 1955 (état A), 2.665 millions de 


0 


Lire: « Crédit pour 1955 (état A), 2.665.600.000 francs ». 


Page 2083, 2° colonne, chapitre 34-71, Entretien des bâtiments 
à flotte, elec. : 


Au lieu de: « Crédit pour 1955 (état A), 10.310.900 francs », 
Lire: « Crédit pour 1955 (état A), 10.310.900.000 francs ». 


lige 2087, fre colonne, Section forces terrestres d'Extrème- 
ent, chapitre 31-12, Soldes de l’armée et indemnités, Person- 
‘nu Officier : 

Au lieu de: « Crédit pour 1955 (état A), 35.012.595.000 francs », 
Lire: « Crédit pour 1955 (état A). 25.072.595.00 francs ». 








Page 2087, 2 colonne, chapitre 34-95, Groupement des 
contrôles radio-électriques. — Transports, matériel, entret'en : 


Au lieu de: « Crédit pour 19355 (état A), 183.350 millions de 
francs », | 

Lire: « Crédit pour 1955 (état A), 183.3:%),000 francs ». 

Page 2088, 2 colonne, 1° après l'article 5, insérer-le tableau 
suivant : 
Erar E. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 

de programme annulées sur le budget général, au titre des 


dépenses du ministère de la défense nationale et des forces 
armées, pour l'exercice 1955. À 


Défense nationale et forces armées. 
SECTION COMMUNE 
Tire V. — EQUIPEMENT 


5° partie. — Infrastructure 0. T. A. N. 


« em 55-81, — Infrastructure interalliée. — Travaux, 
4.798 millions de francs. » 

SECTION AIR 
Trrme V. — EQUIPEMENT 
Je partie. — Fabrications. 

« Chap. 53-41. — Habillement. — Campement. — Effets spé- 
ciaux. — Couchage, — Ameublement, — Matériels divers (pro- 
gramimne), 579.320,000 francs. » KL pris | 

« Chap. 53-71. — ‘Télécommunications. — Fabrications, 


8.300 millions de francs. » 
SECTION GUERRE 


Trine V. — EQUIPEMENT 
3° partie. — Fabrications. 
« Chap. 53-91. — Fabricat:ons de matériels divers, 200 mil- 


lions de francs, » 
Page 2088, 2° colonne (suite), 2° après l’article 5 et l'état E: 
Au lieu de: « L'article 5 est adopté »,. 
Lire: « L'article 5 et l'élat E sont adoptés ». 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPLPPPPPIPPPPPPPIPIPR 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 5 AOUT 1955 

Appiication” des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art, 82, — Toul sénaleur qui désire poser une question écrile au 
Gouvernement en remet le texte au président du conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites duivent étre. sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 

« Art. 85. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du compte 
rendu in exlenso: dans le mois qui suit cette publication, les réponses 
des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les celé- 
ments de leur réponse; ce délai supylémentaire ne peut ercéder un 
TnO1S. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est conrerlie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
celte dernande de conversion. » 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


6945. — 5 août 1955. — M. Jean-Paul de Rocca-Serra demande à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre à 
quelle date seront examinés les dossiers des agents de la fonction 
publique qui, se prévalant de titres de résistance acquis au moment 
de la libération de la Corse, ont demandé, en application des dispo- 
silions de Ja loi du 26 septembre 1951, soit leur titularisation, soit 
le bénéfice des annuités prévues par ladite loi, Le retard apporté au 
règlement de ces dossiers est de nalure à causer un préjudice de 
carrière à toute une catégorie de fonctionnaires dont les titres de 
réeistance sont cerlains et ne peuvent être discutés. 





à 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6146 5 août 1955. — Mme Marie-Hélène Cardot demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i l'article 1° du 
décret no 55-566 du 20 mai 1955 concernant les alègements fiscaux en 
faveur de la construction et exonérant les employeurs pour les sub- 
ventions et primes à la construction s'applique aux revenus de 1954, 
les déclarations avant sans doute élé déjà faites mais les rôles n'étant 


pas el re étais, 








6147. 5 août 1055. — M, Francis Dassaud demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques Juclles sont les raisons 
jui peuvent empêcher le garde-champéètre d'une commune rurale de 
participer à l'adijudication d'un débit de tabacs et éventuellement 
gérer ce débit 

6148. —— 5 août 1955, — M, Charles Durand expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques je cas de certains chrur- 


b liés par des conventions avec la éécurilté sociale, travaillant 
uniquerment dans les jocaux et les installations d'un établissement 
publie (hôpital, hospice d'une commune) et soumis à une Ssubordi- 
nation administra , mdilions de temps, lieu), et lui demande Si 
la rémunération qui leur est réscryée relève des salaires avec toules 
| onséquences fiscales que cela entraîne, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


6149. — 5 août 1955 — M, Paul Gondjout expo<e à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° qu'il lui revient qu'il est dans les inten- 


lions des compagnies aériennes qui desservent se terriloire du Gabon, 
d abandonner l'escaie de Libreville en ce qui concerne les longs cour- 
ticrs. Or, non seulement le président du grand conseil de l'Afrique 


équaloriale française et de l'Assembite territoriale, mais aussi l'As- 
semblée consulaire du Gabon proteslent énergiquement au nom de 


la population contre cet état de choses qui ne leur parait pas se 
juslitier, En effet, d'importants investissements pour l'amélioration 
de cet aérodrome ont été faits et les travaux sont én cours d'exécu- 
lion. 2° que si les ressources du terriloire semblent emtbryonnaiies, 
sont cependant considérables; %° que sur le plan économ'que 
eville est un des centres nériens les plus à ifs de l'Afrique éaua- 

ue française; 4e que le Gabon a lui seul fournit 40 p. 1099 de la 

les exporialions de loute la fédération, et possède des exploi- 


115 de caractère lustrie; exoloitations forcslières mécanisées 

1 mmaximum), clientes permanentes des longs courrièrs; 5° que 
‘ville ne peut desservir valablement irr.ère-pays par voies ler 

re et fluviales, mais seu'ement par voies aériennes; 6° qu'au 
surolus, Libreville est sur la ile Paris—bDouala—Brazzaville: jour 
e les an 3 d' loutes les compagnies acriennes, américaines 
comprises, empruntent ret ilinéraire de sécuntlé; et lui demande, 
co kérant npéralifs, s'il ne lui prra't pas opportun de renommer 
L] » mesure grave de conséquences et que la population ne s'explie 


q it pas, et dans ce cas, de lui faire connaitre sa décis.on. 





6150. août 195, — M, Pierre Goura demande à M, le ministre 
de la France d'outre-mer de bien vou:oir lui faire connaitre: 4) le 
nombre (par ville, secteur d'activité les chômeurs totaux et par- 
| en Afrique équalorale francaise: b) quelles mesures sont envi- 
Sites par les pouvoirs lo-aux et centraux pour aménager les condi- 
ti 1 travail dans celie f#dération; c) quels sont les taux des 
1 ( | s aux sans-travail. 

2 


6151, — © août 1055. — M. Pierre Goura demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer de bien vouloir faire préciser l'importance 


des licenciements de personnel ‘cuvrer ou de inaitrise) effectués par 
le entreprises industrialles, commerciales et agr.coles depuis Fapplica- 
lion du code Gu travail en Afrique équatoriale française et la nature 
di lHispositions prises onu envisagées pour reclassement des tra- 
vVallleurs intéressé iultochtones ou non. 





INTERIEUR 


6152. — » n°01 1955, — M, Edmond Michelet expose à M. le ministre 
do l'intérieur «que glus de mille « temporaires » ont été recrutés 
us l'application de la loi du 3 avril 1950 dans les préfectures et 


és à des tâches normales; depuis plus de quatre ans des agents 





a 
travaillent pour des salaires dérisoires calculés sur les indices 100 et 
1 Li ui \ échelon d'ancienneté; il lui demande quelles mesures 
il ire pour stabiliser ce personnel dans des emplo:s nor- 
mi 

6153 3 a0ù! 1955 M. Edmond Michelet «xnose à M. le ministre 


de l'intérieur que la plupart des employés de bureau dans les préfec- 
lur sponsæhies de services, alors que par définition leur 


s sul r 


f corresnand à de simpies travaux de copie et de classement; il 
ni demande s« n'est pas équitable d'envisager de nouvelles trans- 
formalinns 'erinlois dans le cadre de commis. 





6154. — 5 août 195. — M. Edmond Michelet expose à M. le 
de l'intérieur que le Parlement unanime, à diverses reprises, et 
notamment lors du vole du budget de 1955, a demandé que les chets 
de bureau rédacteurs et commis ancienne formule des préteclirez 
soient intégrés respectivement dans les cadres A et B institués p 
les décrels du 4 juillet 1949; il lui demande quelles mesures ji] ; 
prises pour répondre à la vosonté du Parlement, et s'il est vrai qu'un 
projet portant déjà la signalure de M. le ministre des finances et 
améliorant la”situation des rédacteurs dans le cadre de l'arlicke % 
du décret n° 49-870 du 4 juille! 1919 a été repoussé par ses services, 





6155. — 5 août 1955. — M. Edmond Michelet expose à M. le 
de l'intérieur que ses services n'ont pas fail application au personnel 
des préfectures de l'article 13 du 29 septembre 1950 qui prévoyail 
revision des carrières des agents nommés titulaires avant l’applies. 
tion de la loi du 3 avril 19%; ii lui demande les raisons qui sont À 
l'origne de ce relard et les mesures qu'il compte prendre pour fair 
appliquer ce texte vieux de cinq ans. 
| 


6156. — 5 août 19:35. — M. Edmond Michelet expose à M. le ministre 
de l'intérieur que le personnel des centres mécanographes des préfec. 
tures attend toujours le bénéfice du statut des mécanographes d'Ela!: 
il lui deinminde dans quel délai raisonnable il pourra régulariser celle 
situation. 





6157. — 5 aoû! 1955. — M. Edmond Michelet expo:c à M. le ministre 
de l'intérieur que les léléphonistes des standards des préfectures 
sont en majorité payées aux taux des employés de bureau et que les 
surveéiilants et les chefs de standard percoivent tout au plus le trai- 
tement de commis d'ordre et de comptabiiité ; il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire rétribuer ces agents au tarif 
de leur emploi et s'il a prévu leur revision de carrière. 





6158. — 5 aoûl 1955. — M. Edmond Michelet expose \ M, le ministre 
de l'intérieur que les huissiers, gardiens de bureau el concierges des 
préfectures, allendent toujours l'application de la loi du 3 avril fn, 
laquelle est réalisée depuis deux ans pour le personnel de bureau; 
li lui demande quelles mesures il comple prendre pour mettre fa 
à celle situation, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6159. — 5 août 1955. — M, dean Clerc expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'un ancien artisan qui après 
avoir exercé sa profession pendant trente années, a été salarié pen- 
dant une période de six ans; ses annces de salariat n'étant pas sut 
fisantes pour lui permettre de toucher l'allocation aux vieux travail 
leurs salariés, on lui a indiqué qu'il ne pouvait obtenir qu'une renis 
proporlionnelle de vieux travailleur salarié: il lui demande en consé- 
quence, si, nonob<tant le fait que la dernière activité de celle per. 
sonne à élé sous le régime du Salariat, il ne iui est pas possible de 
bénéficier de la retraite vieilesse des artisans. 


+0 + 





REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


M. le ministre de l'agriculture fait connaitre À M. le prés'dent du 
Conseil de la République qu'il a répondu directement à la que-lun 
écrile posée le % juin 1955 par M. Martial Brousse, 





Erratum 


à la suile du compte rendu in extenso de la séance du 4 août 19%. 
(Journal officiel, Débats du Conseil de la République, du 5 août 1%.) 
INTÉRIEUR 

Au jiieu de : « 6062, — Quelles ont 616... », lire * « 6062, — M, Gaston 
Chazelle demande à M. ie ministre de l'intéricur quelles ont été... * 


+ æ & 








Sur l 


de « 


M 
Abel-I 
Ajavol 
Alric. 
Louis 
Philip 
hober 
Barals 
Batail 
Beau) 
Benc! 
Chéri 
Benm 
Jean 
Bia la: 
AUgu 

Bill 
Boisri 
Javm 
Bonn 
Borde 
Borge 
Boud 
Bouq 
Bous 
Andr 
Bout< 
Briza 
Mart 
Char! 

el-l 
Julie 

(se 
Bruy 
Renc 
Cape 
Jules 
Fréd 

Cern 
Char 
Char 
Cha} 
Mau 
Robe 
(Si 
Paul 
(S 
de ( 
Cap 
Colo 
Hen 
len 
And 
Cou 
[04] 
Cou 
Cuif 
Mic] 
jacq 
Min 
Del: 
Y vo 
Clau 
Vin 
Der 
Des 
Deu 
Min 
Mar 
hje. 
Jear 
Dri: 
Ren 
Duf 
bul 


Cha 








ses et 
$ chet 
eClürez 
165 par 
es la 
| qu'un 
nces et 
icle 3% 
TViCes, 


inistre 
Sonnel 
Yail là 
pplica. 
sont À 
Fr faire 


inistre 
préfece 
l'Elat: 
r celle 


inistre 
clureg 
ue les 
> trai- 
ueïles 
| tarif 


re du 
après 
pére 
 Sufe 
1yail 
rente 
ONSé- 
pere 
le de 


t du 


Go.) 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 AOÛT 1955 


2307 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


- Séance du vendredi 5 août 1955. 


SCRUTIN (N° 101) 


sur l'article 8 du projet de loi portant ouverture et annulation 
de crédits (Reconduction du budget de 1955) (Deurième lecture). 


Nombre des VOlamis...ss.ssssssess 
Majorité absolue....... DPI TE TITITIS 


dossoce e 252 
AE RO 127 


Pour l'adoplion....ss.s.sssssesssse 214 


Contre 


ss... CEREREEEELLILIILIELE) 38 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM 
Abel-burand 
Avon, 
Alric. 
Louis And’é. 
Philippe d’Argenlieu. 
lobert Aube, 
Paratgin. 
Bataille. 
Reaujannat. 


Benchiha Abdelkader. 


Chérif Benhabries. 

Benmiloud Khelladi. 

Jean Bertaud. 
lialarana 

Auguste-François 
billiemaz, 

Boisrond., 

lavmond Bonnefous. 

Bonnet. 

hordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudinat, 

Bouquerel. 

Bousch, 

André Boulemy. 

Boutonnat, 

Brizard. 

Martiit Brousse, 

Charles Brune (Eure- 
el-Loir). 

Julien Brunhes 
(seine). 

Bruyas. 

René Caillaud. 

Capelle. 

Jules Castellani. 

Frédéric Câ: - -u. 

Cerneau, 

Chamautte, 

Chambriard. 

Chapalain. 

Maurice Charpentier. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

L'aparède. 

Colonna. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat, 

André Cornu. 

Coulibaly Ouezzin. 

[oupigny. 

Courroy. 

Cuif. 

Michel Debré. 

jacques Debü-Bridel. 


Mine Marcelle belabie. 


Delalande. 

Yvon Deihos. 
Claudius Delorme. 
Vincent De'puech. 
Delrieu. 
bescours-Desacres. 
Deutschmann. 


Mine Marcelle Devaud. 


Mamadou Dia. . 
hjessou. 

Jean Doussot. 
Driant, 

René Dubois. 
Dufeu. 

bulin 

Charles Durand. 


Ont voté pour : 


Duran-Réville. 

Enjalbert. 

Yves Estève. 

Ferhat Marhoun, 

Filippi. 

Fillon, 

Fiéchet. 

Florisson. 

Bén'gne Fonrnier 
{Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Fousson. 

Jacques Gadoin. 

Ga:pard. 

Ftienne Gay. 

de Geoffre. 

Gondjout. 

lassan Gouled. 

Goura. 

Robert Gravier. 

jacques Grimaldi. 

Louis Gros. 

1laïdara Mahamane. 

Léo IJamon, 

llartmann. 

Hceftel. 

IHuucke. 

thsudet. 

Aléxis Jaubert. 

Jézéquel. 

Edmond Jollit. 

Josse. 

Jozeau-Marigné. 

kalb 

Kalenzaga. 

Kotouo. 

Jean Lacaze. 

Lichèvre. 

da Lachomette. 

Georges Laffargue. 

de La Gontrie. 

Ralijaona Laingo. 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser. 

Le Bot. 

Lebrelon. 

Le Digabel. 

Le Gros. 

Lelant. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 

Le Sassier-Boisauné 

Liot 

Litaise. 

Lodéon. 

Longcham'en. 

Longuet. 

Mahdi Abdallah. 

Gaston Manent. 

Marcilhacy. 

Marignan. 

Jean Maroger. 

Maroselli. 

Jacques Masteau. 

Mathevy. 

De Maupeou, 

Henri Maupoil. 

Georges Maurice, 

Metlon. 

Edmond Michelet. 

Marcel Moile. 

Moaichon. 





Monsarrat, 


de Montalembert. 

de Montlullé. 

Ohlen. 

Hubert Pajot, 

Parisot. 

Pascaud. 

François 

Puumelle. 

Marc Pauzet, 

Pellenc. 

Perdereau. 

Georges Pernot. 

Perrot-Migeon. 

Peschaud, 

P:ales. 

Pidoux de La Maduère. 

Raviwond Pinchard 
Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard (Saûne- 
et-Loire'. 

Pinton. 

Edgard Pisani. 

Marcel Plaisant 

Plait 

Plazanet 

de Pontbriand. 

Georges Porlmann. 

Gabriet Puaux. 

Quenum-Possy-Berry. 

Rabouin. 

Rad'us 

de Raincourt. 

Ramarmpy. 

Joseph Raybaud, 

Repiquet. 

Reslat 

Reynouard. 

Riviérez 

Paul Robert 

Je Rocca-Serra. 

Rochereau. 

Rogier. 

Rotinat. 

Marc Rucart. 

Morcel Rupied. 

Saheulba Gontchoné, 

Salineau. 

Sauvelre. 

Schiaffino. 

François Schleiter. 

Schwartz. 

Seguin. 

Séné. 

Yacouba Sido. 

Raymond Susset. 

Tamzali Abdennour. 

Tardrew. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier, 

Tharradin. 

Thibon. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre, 

Jean-Louis Tinaud,. 

Diongo:o Traoré. 

Amédée Valeau. 

Vandaele 

Henri Varlot. 

Verneui!. 

de Villoutreys. 

Michel Yver, 

Zafiinahova. 

Zcle 

Zinson. 

LUSSY. 


Patenôtre. 








MM. 
Aguesse. 
Augarde. 
Berlioz. 

Général Béthonart, 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Nestor Calonne. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Chaintron, 

Claireaux. 

Clerc. 





Ont voté contre : 


Coudé du Foresto. 
Léon David. 
Deguise. 

Mme Yvonne Dumont. 
Dupic. 

Dutoit. 

Mre Girault. 
Yves Jaoucen. 
koessler. 

Waldeck L'Huillier. 
Gevrges Marrane. 
de Menditlle. 
Menu, 

Claude Mont, 





Motais de Narbonne, 
Namy. 

Géneral Petit. 
Ernest Pezet, 
Alain Poher. 
Primet. 

Ramelte. 

\azac, 

Frarçois Ruin. 
Trellu. 

Voyant, 

Wach. 

Maurice Walker. 
Joseph Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Auberges. 
Aubert, 
oe Bardonnèche. 
Jlenri Barré. : 
Baudru. 
Jean Bène. 
Marcel Boulangé (terri- 

toire de Belfort). 

Brégégère. 
Brelles. 
Mme Gilberte Pierie- 

Brossolelle. 
Canivez. 
Carcassonne. 
Chazette. 
Chochoy. 
Pierre Comm'n. 
Courrière. 
Dassaud. 





Denvers. 

Paul-Emile Descomps 

Amadou Doucouré. 

Droussent, 

Durieux. 

Jean Fournier, 
(Landes). 

Jean Geotfroy. 

Grégory. 

Albert Lamarque. 

Lemous<e. 

Léonetti. 

Pierre Marty. 

Mamacou M'Bodje. 

Méric. 

Minvielle. 

Mistral. 

Montpied. 

Mostefat Fl-Haâl. 

Marius Moutet. 





Naveau. 

Nayrou. 

Arouna N'Joya. 
Pauly. 

Pér'dier. 

Pic. 

Mlle Rapuzzi. 
Jean-Louis Rolland. 
Alex Roubert, 
Emile Roux. 
sempé. 

Soldani. 

Scuihon. 

Suran. 

Symphor. 

Edgar Tailhades. 
Fodé Mamadou Touré. 
Vanurullen. 
Verdeille. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Armengaud. 
Paul Béchard. 
Jean Berlhoin, 


M. Georges Bernard. 


Blondelle. 
Gaston Charlet. 
Roger Duchet 


Absent par congé. 


Gilbert-Jules, 
René Laniel. 
henry Torrès. 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


et M. Champeix, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre “des: volanis...sssocosscosssosssesosseee . 25 
Müjorilé absolue.........sssssssossssessesssssssse 128 


Pour l'adoption. ....ssescesosceccs 217 


Contre 


Mais, après 


vérification, ces 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


PRET Pa MP de coder 
nombres ont 


été rectifiés confor 








SCRUTIN (N° 102) 


Sur l'ensemtle du projet de loi portant ouverture el annulation 
de crédits (Reconduction du budget de 1955) (Deurième lecture). 


Nombre des volants... 


Majorité absolue....... CPETETETELI EST TITI III EEE 156 


Pour l'adoption. ...scccsesss es ee 


Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Abel-burand. 
Aguesse, 

Ajavon. 

Alric. 

Louis André. 
Philippe d'Argenlieu. 
Robert Aubé, 
Augarde. 

Baratgin. 

Bataille. 

Beaujannot. 
Benchiha Abdelkader 





Ont voté pour : 


Chérif Benhabryles. 

Benmiloud Khelladi. 

Jean Bertaud, 

Jean Berthoin. 

Générai Béthouart, 

Bialarana 

Auguste-François 
Billiemaz. 

Blondelte, 

Boisrond 

Raymond Bonnefous. 

Bonnet, 

Borgeaud. 





Boudinot. 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 

Bousch. 

André Boutemy. 

Boutonnat. 

Brizard 

Martial Brousse. 

Charles Brune 
et-Loir). 

Julien Brunhes 
(Seine). 


(Eure- 
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2308 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Bruvas Goura. Ernest Pezet. 
René Caillaud. Robert Gravier. Piales pris vote 
Capelle Jacques Grimaldi. Pidoux de La eee MM N'ont pas part au , 
h 1 M: D élè AT s (! s . » v M. 
Mme Marie-Héiène Louis Gros Raymond Pinchard Paul Béchard. nend Ésnss 


Cardot. 
Jules Castellani. 
Lerneau. 
CUhamaulite, 
Chambriard. 
Chapalain. 
Gaston Choerlet. 
Maurice Charpentier 
Robert Chevalier 
(Sorthe) 
de Chevigny. 
Claireaux, 
Cler: 
Color 1 
Henri Cordier, 
Henri Cornat. 
André Cornu 
Coudé du Foresto. 
Coulibaly Ouezzyn. 
Coupigny, 
Courroy, 
Cuif, 
Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel 
De se, 
Mine Marcelle Delabie, 
Dela'ande. 
Claudius Delorme. 
Vincent Delpuech, 
Delrieu 
Descours-Desacres. 
Deutschmann. 
Mme Marcelle Devaud, 
Mamadou Dia. 


Djessou. 

Jean Doussot, 
Driant 

René Pubois 
Roger Duchet, 
buleu 


Charles Durand. 

Durand-Réville, 

Enjalbert. 

Yves Estève 

Ferhat Marhoun. 

Filippi. 

Fillon. 

Fléchet. 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Fousson 

Jacques Gadoin. 

Etienne Gay. 

de Geoîttre 

Gilbert-Jules. 


iluïdara Mahamane. 
Léo Hamon. 
Hartmann, 

Hocffel. 

Houcke. 

Houdet 

Yves Jaouen. 
Jézéquel. 


|Josse. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb 
Kalenzaga. 
Koessler. 
Kotouo 
Lachèvre. 


de Lachomette, 
Georges Lafflargue. 
de La Gontrie. 
Rtalijaona Laingo. 
Laurent-Thouverey. 
Le hasser, 

Le Bot 

Lebreton 

Le bDigabel. 

Le Gros. 

Lelant. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Le Sassier-Boisauné. 
Liot. 

Lilaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Gaston Manent. 
Marcilhacy 

Jean Maroger. 





Malhey. 

de Maupeou 
Henri Maupoil. 
de Menditle. 
Menu 

Metton 


Edmond Michelet, 
Marcet Molle. 
Monichon 

Claude Mont. 

de Montalembert. 
de Montullé. 

Motais de Narbonne. 
Ohlen. 

Hubert Pajot. 
Parisot 

François Patenôtre. 
Paumelle. 

Marc Pauzet. 
Perdereau. 





Gondjout 
llassan Gouled. 


MM 
Armengaud. 
Auberger. 
Aubert. 
de Hardonnèche, 
Henri Barré,. 
Raudru. 
Jean Bène. 
Berlioz. 
Marcel Boulangé ‘terri- 


toire de Bellort). 
Rrégégère, 
Brettes. 
Mine Gilberte Pierre- 


Brossolette 
Nestor Calonne, 
Canivez. 
Carcassonne. 
Chaintron. 
Chazette. 

Paut Chevallier 

(Savoie). 
Chochoy 
Claparède. 
Pierre Commin. 
Courrière. 
Dassaud 
Léon David. 
Denvers. 





Paul-Fmile Pescomps 
Armadom Doucouré,. 
Dron L 


Georges lernot. 
Peschaud 


Ont voté contre : 


Dulin. 

Mme Yvonne Dumont. 

Dupi:. 

Durieux. 

Dutoit. 

Jean Fournier 
(Landes), 

Gaspard. 

Jean Geoffroy. 

Mme Girauit. 

Grégory. 

Alexis Jaubert. 

Edmond Jollit. 

Jean Lacaze 

Albert Limayque. 

Lamousse, 

Léonetti. 

Watdeck L'Huillier. 

Marignan. 

Maroselli. 

Georges Marrane. 

Pierre Marty. 

Jacques Masteau. 

Georges Maurice 

Mamadou M'Bodje. 

Mérie. 

Minvielle, 

Mistral. 

Monsarrat. 

Montpicd 

Mostefal El-Iadi, 

Marius Moutet, 


(Meurthe-et-Moselle). 
Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 
Pinton 
Edgard Pisani. 
Marce: Plaisant, 
Plait 
Plazanet 
Alain Poher. 
de Ponthriand. 
Georges Portmann. 
Gabriel Puaux. 
Quenum-Possy-Berry. 
Rabouin. 
Radiu< 
de Khaincourt. 
Ramampy. 
Razac 
Repiquet, 
Riviérez. 
Paul Robert 
de locca Serra. 
Rochereau. 
Rogier 
Marc Rucart 
Frar.Çois Ruin. 
Marcel Rupied. 
Sahoulba Gontchomé. 
Satinean. 
Schiaftino. 
François Schleiter. 
Schwartz. 
Seguin. 
Séné. 
Raymond Susset. 
Tamzali Abdennour, 
Tardrew. 
Teisseire. 
Gabriel Tellier. 
Tharradin. 
Thibon. 
Mme Jacqueline 
Thorne-Fatenôtre. 
Jean-Louis Tinaua. 
Ienry Torrès. 
biongolo Traore. 
Trellu. 
Atnédée Valeau. 
Vandaele 
Henri Varlot, 
de Villoutreys. 
Voyant. 
Wach. 
Maurice Walker. 
Michel Yver. 
Joseph Yvon. 
Zafimahova. 
Zéle. 


Zinsou. 





Zussy. 


Namy. 
Naveau. 
Nayrou. 
Arouna N'Joya. 
Pascaud. 
Pauly. 

Pellene. 
Péridier 
Perrot-Migeon. 
Général Petit 
Pic. 





Primet. 
Rametle. 

Mile Rapuzzi. 
Joseph Raybaud. 
Restat 
Reynouard. 
Jean-Louis 
Rotinat 
Alex Roubert, 

Emile Roux. 
Sauvetre, 

3e mpe., 

soldani 

Southon. 

Suran. 

svmphor. 

Edgard Tailhades. 
Fodé Mamadou Touré. 
Vaorullen. 

Verdeille, 


Rolland. 





Verneuil, 





Bordeneuve. 


M. Georges Bernard. 


Frédérie Cayrou. 
von belbos. 


Absent par congé : 


Yacouba sido. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Mannerville, président du Conseil de la République, 
et M. Champeix, qui présidait la séance. 


—— — ———— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombres 000 VOLE... soso tue cosros use 317 
Majorité absolue............ PPPPEN TITI TT I TES ETILIL. 159 
Pour l’adoption...... sunserenseosse 223 
CONS ...ssocvuvsréssone seosco DA 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor. 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 103) 


Sur l'ensemble êu projet de loi relatif aur crédits affectés aux 
dépenses militaires de la Franre d'outre-mer pour les exercices 
1955 et 19% (Deuxième lecture). 


Nombre des volants............. césbscpocosesssss 313 
Majorité absolue...,.......,......., Mdosnotss ci sss 157 
Pour l'adoption............ ss... 244 
SPP OR 7 Or ces 


Le Conseil de la République a adopté, 


MM. 
Abel-burand, 
Aguesse. 

Ajavon, 

Alric. 

Louis André. 
Philippe d'Argenlieu. 
Kobert Aubé, 

Augarde. 

Baratgin. 

Bataille. 
Beaujannot. 

Benchina Abdelkader 

Chérit Benhabries. 
Benmiloud Kheiladi. 

Jean Bertaud. 

Jean Berthoin. 

Général Béthouart. 

Biatarana. 
Auguste-François 
Billiemaz. 
Blondeile. 

Boisrond. 

l.«aymond Bonnefous. 

Bonnet. 

Bcrdencuve. 

Borgeaud. 

Boudinot. 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 

Bousch. 

Anaré Boutemy. 

Boutonnat. 

Brizard. 

Martial Brousse. 

Charles Brune (Eure- 
et-Loir). 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Bruyas. 

René Caillaud. 

Capelle. 

Mime Marie-Hé!ène 
Cardot. 





Ont voté pour : 


Jules Castellani. 

Frédéric Lay:ou. 

Cerneau. 

Chamaulte. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Gaston Chartet. 

Maurice Charpentier. 

Robert Chevaiier 
Sarthe 


(Sarthe). 
Paul Chevallier 
(Savoie). 
de Chevigny. 
Cla'reaux. 
Claparède. 
Clerc. 
Colonna. 
Henri Cordier. 
Henri Cornat. 
André Cornu. 
Coudé du Foresto. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coupigny. 
Courroy. 
Cuif, 
Michef Debré. 
Jacques bebüù-Bridel. 
Dezuise. 
Mme Marcelle Detabie 
Delalande. 
Yvon Delbos. 
Claudius Delvrme. 
Vincent Delpuech, 
Delrieu. 
Descours-Desacres. 
Deutschmann. 
Mme Marcelle Devaud 
Mamadou Dia, 
Djesson. 
Jean Doussot. 
Driant 
René Dubois. 
Roger buchet. 
Dufeu. 
Dulin. 


Charles. Durand. 
Durand-Ré ville. 
Enjalbert. 
Yves Estève, 
Ferhat Marheun, 
Fitippi. 
Fillon. 
Fléchet, 
Florisson. 
Bénigne Fournier 
(Côte-4' Or). 
Gaston Fourrier 
(Niger;. 
Fousson. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Etienne Gay. 
de Geoffre. 
Gilbert-Jules. 
Hondjout. 
[lassan Gouled. 
Goura. 
Robert Gravier 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros. 
Haïdara Mahamane, 
Léo Hamon. 
{'artmann, 
f{ioeffel. 
Heuncke. 
{ioudet 
Yves Jaouen. 
A'exis Jaubert. 
1é7équel. 
Edmond Jollit. 
losse. 
jozeeu-Marigné. 
Kaïp. 
Kalenzaga. 
noessler. 
Kolouo. 
ioan Lacaze. 
Lachèvre 
de Lachomette. 





Gevrgs Laflargue. 


ue” 


sil 


dé La 


Ralijaon 
jaurent 
Bass 
mn Bot. 
Lebreto 
Le Diga 
Le Lr0S 
Lelont. 
Le Léa! 
Marcel 
Le Sass 
Liot. 
Litaise. 
Lodéon. 
Longchi 
pngue 
Mahdi 
Gasto 
Marcilh 
Marigni 
Jean M 
Marose! 
jacques: 
Mathey 
de M: 
Henri | 
George 
de Mer 
Menu. 
Metton 
Ydmon 
Marcel 
Monich 
Monsar 
Claude 
de Mot 
de Mo 
Motais 
Oh'en. 
Hubert 


MA 
Auber 
Auber 
de Ba 
Henri 
Baudri 
Jean ! 
Berlioz 
Marcel 

toire 
Brégé. 
Brette 
Mme 

Bros 
Nestor 
Canive 
Carca: 
Chain 
Chaze 
Choch 
Pierre 
Courri 
Dassa 
Léon 
Denve 


MM 
M. 


M. 
et M. 


Mi 
Incn 








ublique, 


confor. 


—— 
———— 


S our 
"C.Ces 
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7% Parisot. Rotinat. 
ge La qe Pascaud. Marc Rucart. SCRUTIN (N° 104) 


palijaona Laingo. 
aurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Bot. 

breton. 
ns DigabeL. 
Le Gros. 
Lelent. 
L: Léannec. 
karcel Lemaire. 
Le Ssassier-Bcisauné. 
Liot 
Litaise. 
Lodéon. 
Longchambon, 

t 


OnEUet 

Maidi Abdallah, 
Gasto. Manent, 
Marcilhacy. 
Marignan. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 

jacques Masteau, 
Mathey. 

de M-upeou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
dé Menditte, 
Menu 

Metton. 

Fdmond Michelet. 
Marcel Molle, 
Monichorr. 
Monsarrat. 

Claude Mont. 

de Montalembert, 
de Montullé. 
Motais de Narbonne, 
Oh'en. 


Hubert Pajot. 


MM. 

Auberger, 
Aubert. 
de Bardonnèche. 
llenri Barré. 
Baudru. 
Jean Bène. 
Berlioz. 
Marcel Boulangé (terri 

toire de Be;fort). 
Brégégère. 
Brettes. 
Mme Gilberte Pierre- 

Brossolette. 
Nestor Calonne. 
Canivez, 
Carcassonne. 
Chaintron. 
Chazette. 
Chochoy. 
Pierre Commin. 
Courrière. 
Dassaud. 
Léon David. 
Denvers. 








François Palenôûtre. 

Paumelle. 

Marc Pauzet. 

Pellenc. 

Perdereau. 

Georges Pernot. 

Perrot-Migeon. 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pidoux de La Maduère 

Raymond Pinchard 
{Meurthe-et-Moselle) 

Jules Pinsard (Saône. 
et-Loire). 

Pinton 

Edgard Pisani. 

Marcel Piaisant. 

Plait. 

Plazanet. 

Alain Poher 

de Pontbriand. 

Georges Portmann 

Gabriel Puaux 

Quenum-Possy-Berry. 
Rabouin. 

Radius. 

je Raincourt. 

Remampy 

Joseph Raybaud. 

Razac. 

Repiquet. 

Restat 

Reynouard. 

Riviérez 

Paur Robert 

Je Rocca-Serra. 

Phereau. 

Rogier. 


Ont voté contre : 


Paul-Emile Descomps 

Amadou bDoucoure. 

Droussent. 

Mme Yvonne Dumont 

Lupic. 

Durieux. 

Dutoit 

Jean Fournier, 
Landes. 

Jean Geoffroy. 

Mme Girault. 

Grégory. 

Albert Lamarque. 

Lamousse. 

Léoretli. 

Waldeck L'Huillier. 

Georges Marrane. 

Pierre Marty. 

Mamadou M'Bodje. 

Méric. 

Minvielle. 

Mistral. 

Montn:»d. 

Mostefal El-Hadi. 

Marius Moulet, 





François Ruin. 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gontchomé. 

Satineau. 

Sauvetre. 

Schiaffino. 

François Schleiter. 

Schwartz. 

Seguin. 

séné. 

Yacouba Sido 

Raymond Susset. 

Tarnzalh Abdennour. 

Tardrew. 

Teissoire. 

Gabriel Tellier. 

Trarradin. 

Thibon. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre 

Jean-Louis Tinaua. 

Henry Torrès. 

Diongolo Traoré. 

Tre'lu. 

Annédée Valeau. 

Vandaete. 

Henri Varlot. 

Verneuil. 

de Villoutreys. 

Voyant. 

Wach 

Maurice Walker. 

Michel Yver. 

Joseph Yvon. 

Zafimahova. 

Zé!e. 

Zinsou. 

Zussy. 


Namy 

Naveau, 

Nayrou. 

Arouna N'Joya, 
Pauly. 

Péridier. 
Général Petit. 
Pic. 

Primet. 
Remette. 

Ml:e Rapuzzi. 
Jean-Louis Rol'and 
Alex HRoubert. 
Emile Roux. 
sempé. 

Soldani. 
Southon. 

Suran. 

Symphor 

Edgar Tailhades. 
Fodé Mamadou Touré. 
Vanrullen. 
Verdeille. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. Armengaud, Paul Béchard et René Laniel. 


M. Georges Bernard. 


Absent par congé: 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
el M. Champeix, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants................ noise 916 
Majorité absolue........ descentes diese ces 159 
Pour l'adoption........ ce.ces cécese: 28 


Contre 


Mais, après vérifiealion, 


Incment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectlifiés confor- 





++ 





Sur l'amendement (no 2) de M. Zafimahova à l'article 1 de la 
proposition de loi relative à la réorganisation municipale dans 


certains territoires d'outre-mer (Deuxième lecture). (R t du 
pointage.) 
Nombre des volants........ cmssscscocssessssces. ODE 
Majorité absolue......... 0020060006. 151 


Pour l'adoption.........s.sssen.. 


Contre 


ss... CERERELERILLLLILEE 


+ 150 
.… 151 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Aguesse, 
Ajavon 
Armengaud. 
Auberger. 
Aubert. 
Augarde 
de Bardonnèche. 
Henri Barré. 
Baixiru. 
Benchina Abde;kader. 
Jean Bène. 
Cherif #enhabryles, 
Berlioz. 
Jean Berthoin 
Général Béthouart. 
Bistarana 


Marcel Boulangé ‘ter- 


ritoire de Belfort). 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
André Routemy. 
Bregegère. 
Brettes 


Mme Güilberte Picerre- 


Brosso.ette. 
Martial Brousse, 
Nestor Calonne. 
Canivez. 

Capelle. 
Carcassonne 
Mme Marie Hélène 

Cardot. 
Chaintron. 
Chambriard. 
Gaston Charlet. 
Chazette. 
de Chevigny. 
Chochoy. 
Claireaux. 

Clerc. 

Pierre Commin 
Coudé du Foresto. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courrière. 
Courroy 

Dassaud. 

Léon David, 
Deguise. 

Claudius Delorme. 
Denvers 


Paul-Einile Descomrps. 


MM 

Atel-Durand. 

siric. 

Louis André. 

Ptilippe da’Argenlieu. 
Robert Aubé. 
Baratgin. 

Bataille. 

Beaujannot. 

Jean Berlaud. 
Auguste-François 
Billiemaz. 

Boisrond 

Raymond Bonnefous, 

Bonnet. 

Bcerdeneurve. 

Borgeaui. 

Ecudinot. 

Bouquerel. 

Pousch 

Boutonnat. 

Brizard 

Charles Brune (Eure 
et-Lair]. 

Julien Brunhes 
(Seine), 


Ont voté pour : 


Mamadou Dia. 

Djessou, 

Amadou Doucouré, 

Droussent. 

Roger Duchet. 

Mme Yvonne Dumont 

Dupic. 

Charles Durand, 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferhat Marhoun. 

Florisson 

Jean Fournier 
(Landes). 

Fousson 

Jean Geoffroy. 

Gilbert-Jules. 

Mme Girault, 

Gondjout. 

Goura. 

Robert Gravier, 

Grégory. 

Haïdara Mahamane. 

Léo Hamon. 

Yves Jaouen. 

Kalenzaga. 

Koessler. 

Kotouo. 

de Lachomette. 

Albert Lamarque. 

Lamousse. 

Le Digabel, 

Le Gros 

Marcel Lemaire. 

Léonetti. 

Waldeck L'Huillier. 


Lodéon. 

Mahci Abdallah. 
Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Mamadou M'Bodje. 
de Menditle. 
Menu 

Méric. 

Edmond Michelet. 
Minvielle. 
Mistral. 

Marcel Molle. 
Menichon 

Claude Mont. 
Montpied 





Mostefal El-Iadi. 


Ont voté contre : 


Rruya: 

René Caillaud. 

Ju'es Castellani. 

Frédéri: Cayrou. 

Cerneau 

Chamaulte. 

Chapalain. 

Maurice Charpentier. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chexallier 
(Savoie). 

Claparède. 

Colonna. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat. 

ancré Cornu. 

coupigny. 

Cuif. 

Miche! Debré. 

Jacques Debû-Rridel. 

Mme Marcelle Delabie. 

Delalande. 





Yvon Delbos. 


Motais de Narbonne. 
Marius Moutet, 
Namy. 

Naveau. 

Nayrou. 

Arouna N'Joya, 
Ohlen. 

Pauly 

Marc Pauzet, 
berdereau. 
Péridier 
leschäud 
Généra! Petit. 
Ernest Pezet. 
Piales 

Pic. 

Alain Poher, 
Primet. 
Ramampy. 
Ramette. 

Mlle Rapuzzi. 
Razac. 

Riviérez. 
Jean-Louis Rolland, 
Alex Roubert. 
Emile Roux. 
François Ruin. 
sahoulba Gontchomé. 
Satineau. 
sempé. 

Yacouba Sido. 
soldani. 
Southon. 

Suran. 

Svmphor. 

Edgar Tailhades. 
Tamzali Abdennowur. 
Gabriel Tellier. 
Thibon. 

Fodé Mamadou Touré. 
Diongolo Traoré. 
lreliu. 

Amédée Valeau. 
Vanrullen. 
Verdeille. 
VoyanL. 

Wach. 

Maurice Walker. 
Joseph Yvon, 
Zafñimahova. 
Zéle. 








Zinsou, 


Vincent Delpuech. 
Descours LDesacres. 
Leutschimann., 
Jean Doussot 
René Dubois. 


Dufeu. 

Lulin. 

Lurand-Réville. 

Enjalbert 

Yves FEstève. 

Filippi. 

Fillon. 

rléchet. 

Bénign2 Fournier 
{(Côte<'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Jacques Gadoin. 

Gaspard, 


Etienne Gay. 

de Geoffre. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros. 
Hartmann. 
Hoeffel 

Houcke. 


Te 
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loudet Metton. Restat. Mme Gilberle Pierre- | Mme Girault, -[Pauly. 
Alexis Jaubert. Monsarrat teynouard Brossoletle. Gondjout. Péridier. 
Jézéque: de Montatembert. Paul Robert Julien Brunhes Goura. Général Petit. 
Edmond Joflit. te Montullé de Rocra Serra. (Seine). re pe Ernest Pezet, 
dusse Hubert lajot. Acchereau. Bruyas. Louis Gros. Pic. 
Jozenu-Marigné. Parisot Rogrer Nestor Calonne. Haïdara Mahamane. Raymond Pinchorq 
Kalb Pascaud Rolinat. Canivez. Léo Hamon. (Meurthe-et-Moscile), 
Jean La trançois Patenôtre. Mare Rucart. Carcassonne, artmann. Plait. 
Georges Tatfargne. paumslie Marce! Rupied. Mme Marie-Hélène Houdet. Alain Pober. 
de La Cnntrie Pellenc Sauvetre. Cardot. Yves Jaouen. Georges Porlmann, 
Laurent-Thouverey Perrot-Migeon Schiaffino. Chaintron. Josse. Primet, 
Le Basser Pidoux de La Maduère | Schwartz. Chamaulte. Jozeau-Marigné. Gabriel Puaux. 
Le hot Raymond Pinchara  ISeguin. Gaston Charlet. Kalenzaga. Quenum-Possy-Berry, 
Lehreton Meurthe-et-Mnselie} |Séné Maurice Charpentier. | Koessler. de Raincourt. n 
Lelan! Jules Pinsard (Saône |Ravmond Susset Chazette. Kotouo. Ramampy. 
Le Léanne et-Loire). Tardrew., Chochoy. Lachèvre. Ramette. 
Le Sussier-Bolsauné Pinton Teisscire Claireaux. Ralijaona Laingo. Mile Rapuzzi. 
Lio! Fdivard Pisani Tharradin Clerc, à Albert Lamarque. Razac. 
Litatse Murcel Hlaisant. Mme Jacqueline Pierre Commin. Lamousse. kRiviérez, 
Longchambon P'ait Thome-Patenitre. llenri Cordier. Lebrelon, Rochereau. 
Gaston Manent. l'iazanet Jean-Louis Tinaua. Henri Cornat. Le Gros. Rogier. 
Marignan de Pontbriand Henry Torrès. Coudé du Foresto. Lelant. Jean-Louis Rolland. 
Jean Maroger Georges Portmann. Vandarle Lou'ibaly Ouezzin. Le Léannec. Alex Roubert, 
Maro-e1li Gabriel Puaux Henri Varlot. Courrière. Léonelti. Emie Roux. 
Jereuss Mastoon. Rabouin Verneuil. Cuif. Le Sassier-Boisauné, |François Ruin. 
Mathes Radius de Villontreys. Dassaud. Waldeck L'Huillier.  |Satineau, 
de Mütipeou le Raincourt Michel Yver. Léon David. Lodéon Schiaffino. 
| enr Mau oil } eph Ray ba ud. Zussy. Deguise. Madhi Abdallah. François Sebleiler. 
Ceor:es Maurice. Repiquet. ‘ Dela'ande. Marcilhacy. Scuwartz 
; benvers. Jean Maroger. sempé. 
Paul-Emile Descomps. | Georges Marrane. Yacouba Sido. 
N'ont pas pris part au vote: Descours-Pesacres. Pierre Marty. sSoiCani. 
Mamadou Dia. de Maupeou. southon. 
Mu Djessou. « Mamadou M'Bodije. Suran. 
Paul Béchard. Driant Longet. Amadou Doucouré. de Mendilte. Symphor. 
benmiloud Khelladi. Hassan Gouled, Marcilhacy Driant. Menu. Edgard Tailhades, 
Blondelle, Lachèvre Georges Pernot. Droussent. Méric. lamzali Abdennour. 
belrieu Raïijaona !aingo. Querum-Possy-Berry. René Dubois. Metton. Jean-Louis Tinand. 
Mme Marcelle Devaud. | René Laniei. Françets Schieiter. Roger Duchet Minvielle. Fodé Mamadou Touré, 
Mme Yvonne Dumont | Mistral. Diongolo Traoré. 
(Seine). Claude Mont. Trellu. 
Absent par congé : Dupic. Montpied. Amédée Valeau. 
Durieux. de Montullé Vandae!e. 
M. Georges Bernard, Dutoit. Mostefat El-Hadi. Vanrullen. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M. Champerx, qui présidait la séance. 
Dans le présent scrulin iprès pointage) : 


MM. Bialarana, André Routemy, Martial Brousse, Capelle, Charn- 
briard, de Chevigny, Courroy, Chudius Belorme, Charles bDurard, 
Florisson. Robert Gravier, de Lachomeltte, Le Digabel, Marcel 
Lemaire. Marcel Molle, Monichon, Mare Pauwzet, Perlereau, Peschaud, 
Piaies, Rarmarony, Gabriel Telier et Thibon, ports comme ayant 
voté pour », déclarent avoir voulu voter « conire », 


M. Boudinot, porté comme avant volé « conlre », 
vouIu voler « pour », 


déclare avoir 


M. Cerneau, porté comme avant voté « contre », déclare « n'avoir 
pas voulu prendre part au voie ». 

M. Blondelle, porté comme n'avant pas pris part au 
déclare avoir voulu voler « contre », 


vole », 








SCRUTIN (N° 105) 


Sur l'amendement (no 6) de M. Riviérez à l'article 14 de la propo- 
thon de loi relative à la réorganisalion munie ipale dans certains 


ternitoires d'outre-mer (beuricme lecture). 


Nombre @bs VOlRNIS. ss socsosossosesosssese ccces 
Majorité CRODIUO. «coco vosdoccscoscsecosessserecse) 155 
Pour l'adoption.......ssssssouss.e 185 
CONEFO s..scocsoccsscceossssescese 124 


Le Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Henri Barré. | Boisrond. 
Abel-burand Bataille. lHayimond Bonnefous. 
Aguess Baudru. Vonnet, 
Ajavon Beaujarmot. Boudinot, 
A'ric tenchiha Abdelkader.| Marcel Boulangé fter- 
Louis André. Jean Bène ritoire de Belfort). 


Armengaud Chérif Benhabyles. Georges Boulanger 





Auberger. Lenmiloud Khelladi. (Pas-de-Calais), 
Atbert Berlioz Brége sère, 
Augarde Jen Rerthoin Brettes. 

de Dardonnèche, |Général Béthouart, Brizard. 





Ferhat Marhoun. 

Fléchet, 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Jean Fournier 
(Landes), 

Fousson. 

Etienne Gay. 

Jean Geoffroy. 

Gilbert-Ju’es. 


MM. 

Philippe d'Argenlieu 
Robert Aubé. 
Baratgin. 

Jean Bertaud. 
Bialarana. 
Auguste-François 

Billiemaz. 
Blondetle, 
Bordeneuve. 
Rorgeaud. 
Bouquerel. 
Bousch 
André Boutemy. 
Boultonnat. 
Martial brousse. 
Charles Brune (Zure- 

et-Loir). 

René Caillaud. 
Capelle. 

Jules Castellani. 
Frédéric Cayrou. 
Chambriard. 
Chapalain. 

Robert Chevalier 

(Sarthe). 

Pau! Chevallier 
P ee). 

e Chevigny. 
Claparède. 
Colonna. 

Ancré Cornu. 
Coupigny. 
Courroy. 

Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel. 
Mme Marcelle Delabie. 

Yvon Delbos. 
Claudius Delorme. 
Vincent Delpuech. 
Delricu. 


Marius Moulet. 
Namy. 
Navean. 
Nayrou. 
Arouna N'Joya. 
Ohlen. 

Ilubert Pajot. 
Parisot. 








François Patenôûtre. 


Ont voté contre : 


Deutschmann. 
Jean Doussot, 
Dufeu. 

Dublin. 

Chartes Durand. 
Durand-Révilte. 
Enjalbert. 

Yves Estève. 
Filippi. 

Fillon. 

Gaston Fourrier 
(Niger). . 
Jacques Gacoin. 

Gaspard. 

de Geoffre. 
Hassan Gouled. 
Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 
Hoeflel. 

Houcke. 

Alexis Jaubert. 
Jézéquel. 

Edmond Jollit, 
Kalb. 

Jean Lacaze. 

de Lachomette. 
Georges Laffargue. 
de La Gontrie. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le Bot 

Le Digabel. 
Marcel Lemaire. 
Liot. 

Litaise. 
Longchambon. 
Longuet. 
Gaston Manent. 
Marignan. 
Maroseli. 
Jacques Masteau. 


Motais de Narbonne. 


Verdeille. 
de Villoutreys. 
Voyant. 


Wach. 

Maurice Wafker. 
Michel Yver. 
Joseph Yvon. 
Zatimahova. 
Zcle 

Zinsou. 





Matt-ey. 

lienri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Marvel Molle. 
Monichon. 
Monsarret, 

de Montalembert. 
Pascaud, 
Paumetñle. 

Marc Pauzet, 
Pellenc. 
Perdereau. 
Perrot-Migeon. 
Peschaud, 

Piales. 


et-Loire). 
Pinton. 
Edgard Pisani. 
Marcel Plaisant, 
Plazanet. 
de Pontbriand. 
Rabouin. 
Radius. 
Joseph Raybaud. 
Repiquet. 
Restat. 
Revnouard. 
Paul Robert. 
de Rocca Serra. 
Rotinat. 
Marc Rucart. 
Marcel Rupied. 
Sahouiba Gontchomé. 
Sauvetre. 
Seguin. 
Raymond Susset. 
Tardrew. 





Teisseire, 


Piduux de La Maduère. 
Juies Pinsard (Saône- 





D 


briel Te 
Marradin. 
fl pole 


Bross 
Nestor 
Lanivei 
{ iTCASs 
Mme 
Cardc 
Chaint: 
Chazel 
Choch 
Clairea 
Clerc. 
Pierre 
Coudé 
{ milihe 
Courri 
Dassau 
Léon 
beguis 
Denve: 








|| 


rd 
elle), 
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_ 

gbriel Tellier. Mme Jacqueline Henri Varlot. 
radin. atenôtre,  |Verneuil. 
Henry Torrès. Zussy. 





qhib 


N'ont pas pris part au vote: 
Mme Marcelle Devaud.| Edmond Michelet, 





MM 
mul Bchard. Fiorisson Georges Pernol. 
G . René Laniel. Î 
Absent par congé : 
rzges Bernard. 
N'ont pas pris part au vote: 
w Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
gt M. Lhampeix, qui présidait la séance. 


mbres annoncés en séance avaient été de: 


Nommé dt ' Volants. somoseséteseoodonc sito see 315 
Majorité æbsolue....... ados en vaee dore so ve see 158 
Pour l'adoption... sen pesse ee s 188 
PP PP 127 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
| à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 106) 


Sur l'amendement (ne 7) de M. Riviérez à l'article 16 de la propo- 
de loi relative à la réorganisation municipale dans certains 
toires d'outre-mer (Deurième lecture). 


Nommle 694. DOLARIS.....5. -cotnosmessegesnéessese 301 
Majorité absolue..........……. fressbhomaspéossen ne see 151 
Pour l'adoption. .......sssssssssse 128 
2, DR" See de» 173 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 








MM. Paul-Emile Descomps | Motais de Narbonne. 
esse, Mamadou Dia. Marius Moutet. 
Alävon Djessou. Namy. 
4 gaud. Amadou Doucouré. Naveau. 
Auberger. Droussent. Nayrou. 
Aubert Roger Duchet. Aarouna N'Jo"a. 
Augarde Mme Yvonne Dumont.!Ohlen. 
ce bardonnèche Dupic. Pauly. 
l Rarré. Durieux. Péridier. 
l 3 Dutoit. Général Petit. 
Benchiha Abdelkader. ! Ferhat Marhoun. Ernest Pezet. 
J bène Jean Fournier Pic. 
( ! Benhabvles, (Landes), Alain Poher. 
| id Khe.ladi. Fousson. Primet. 
] lean Geoffroy. Ramelte. 
} Berthoin Gilbert-Jules. Mlle Rapuzzi. 
( 11 Béthouart. Mme Girauit. Razac. 
} it Gondijout. Riviérez. 
\ | Boulangé {terrt- | Goura. Jean-Louis Rolland. 
* de Belfort). Grégory. Alex Roubert. 
Leorzes Boulanger flaïdara Mahamane. [Emile Roux. 
Pas-de-Calais), Léo Iamon. François Rr°1, 
Brécéyère. Yves Jaoven. Satineau. 
Brettes Kalenzaga. Sempé. 
} Gilberte Picrre- | Koessler. Yacouba Sido. 
Brossolette, Kotouo. Soldani. 
lestor Calonne. Ralijiona Laingo. Southon. 
Canivez Albert Lamarque. Suran. 
Lircassonne. Lamousse. Symphor. 
Mme Marie-Hélène Le Gros. Edgard Tailhades. 
Atardot è Léonetti. Tamwzali Abdennour. 
Chaintron. Waldeck L'Huiliier. Fodé Mamadou Touré. 
n Charlet Lodéon. Diongolo Traoré. 
hazelte Mahdi Abdallah. Trellu. 
Lhochoy Georges Marrane. Amédée Valeau. 
Claireaux. Pierre Marty. Vanrullen. 
Clere Mamadou M'Bodje. Verdeille. 
Pierre Commin de Menditte. Voyant. 
_ me Fore<:0. 9 Wach 
i1bhaly Ouezzm Méric. L 
Courrière, Minvielle. Maurice Walker. 
Dassand. Mistral. Joseph Yvoa. 
Léon David. Claude Mont. Zafñmahova. 
heguise, Montpied. Zéle. 
Denvers. Mostefar El Hadi. Zinsou. 





Ont voté contre : 


MM. Dufeu. de Montulé. 
Abel-Durand. Dulin Hubert Pajot. 
Alric. Chartes Durand, Parisot. 


Louis André. Lurand-Réville., Pascaud. 


Philippe d'Argenlieu. | Enjalbert François Patenôtre, 
Robert Aubé. Yves Estève. Paumelle. 
Baratgin. Filippi. Marc Pauzet, 
Bataille. Filon. ’ellene. 
Beaujannot. Fléchet. Perdereau. 

Jean Bertaud. Bénigne Fournicr Perrot-Migeon. 
Biatarana {Côte-d'Or). Peschaud. 
Augusle-François Gasion Fourrier l'iales. 

Billiemaz. (Niger). Pidoux de La Maduère. 
Blondelle. Jacques Gadoin, Raymond Pinchara 
Boisrond. Gaspard. (Meurthe-et-Moselle}. 
Raymond Bonnefous. | Elicnne Gay. Jules Pinsard (Saûne- 
Bonnet. de Geoffre. et-Loire). 
Bordeneurve. Robert Gravier. Pinton. 

Borgeaud. Jacques Grimaldi. EGgard Pisani. 
muvucrel. Louis Gros. Marcel Plaisant. 
Bousen Hartmann. Plait 

André Boutemy. Hoeffel. Plazanet. 
Boutonnat. Houcke. de Pontbriand. 
Brizard. Houdet. Gerges Portmann, 
Martial Brousse. Alexis Jaubert. Gabriel Puaux. 
Charles Brune (Eure- Jézéquel Rabouin. 

et-Loir). Edmond Jollit. Radius. 

Julien Brunhes Josse. de Raincourt. 

(Seine). Jogeau-Marigné. Ramampy. 

Bruyas Kalb. Joseph Raybaud, 
René Caillaud. Jean Lacaze. Repiquet. 
Capelle de Lachomette. Restat. 


Reynouard. 
Paul Robert. 


Jules Castellami. 


Frédéric Cayrou. Georges Lafargue. 


de La Gontrie. 


Chamaulle. : de Rocca Serra. 

Chambriard. :0p > capéhgtio Rochereau. 

Chapalain. Le Bot. L Rogier. 

Maurice Charpentier. | repretcon Rotinat. 

Robert Chevalier Le Digabel Marc Rucart. 
(Sarthe). Lelant ; Marcel Rupied. 

Paul Chevallier Le Léannec Sauvetre. 
(Savoie). Marcel Lemaire | rm 

de Chevigny. = - e chwartz. 

Claparèdé s Le Sassier-Boisauné. {Seguin. 

Colonna. Lot. Séné. 

Henri Cordier. Litaise. Rayimond Susset, 

Henri Cornat. Longchambon. Tardrew. 

André Cornu. Longuet. Teissc're. 

Coupigny. Gaston Manent. Gabriel Tellier. 

Courrey. Marignan. Tharradin. 

Cuif. Jean Maroger. Thibon. 

Mi:hel Debré. Meroselli. Mme Jacqueline 

Mme Marcelle Delabie. | Jacques Masteau. Thome-Patenûtre. 

Delalande Mathey. Jean4ouis Tinaud. 


Yvon Delbos, 
Claudius Detorme. 


de Maupeou. Henry Torrès. 
Henri Maupoil. V'andeele. 








Vincent Delpuech. Georges Maurice. Henri Varlot. 
Pescours-Desacres. Metton. Verneuil. 
Deutschmann. Marcel Malle. de Villoutreys. 
Jean Doussot. Monichon. Michel Yver. 
Driant Monsarrat. Zussy. 


René Dubois. de Montalembert. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Lachèvre. 
Delrieu. Marcilhacy. 


N'ont pas pris part au vote: 


Quenum-Possy-Berry. 
Francois Schlieiter. 


MM. Mme Marcelle Devaud.|Fdmond Michelet, 
Paul Béchard. Florisson. Georges Pernot. 
Cerneau. lassan Gouled. Sahoulba Go..‘chomé. 


Jacques Debû-Bridel. {| René Laniel. 


Absent par congé : 


M. Georges Bernard. 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M. Champeix, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


RER RS L'INARIR.....rsomcnénosssossosocesse 307 
Majorité absoiue.......... sonsosno ons ess s vs sois “ee 154 
Pour l'adoption........ cscoossse ee 131 
trio isiéss. svssnsie 176 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


62 








many 
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Satineau. Fdgar Tailhades. Henri Varlot, un 

SCRUTIN (N° 107) Sauvetre. Tamzali Abdennour. |Verdeille., 

Schiaffino. * Lg à bou r — 

> umanliess à : Æ ; François Schleiter. Mme Jacqueline e Villoutreys. 

Sur l'amendement (no 1) de M. Rogier tendant à supprimer Schwartz. Thome-Patenôtre. Voyant. 7 j 
l'article 4 du projet de loi portant création de cours d'appel en Seguin. Jean-Louis Tinaud. Wach. gur l'an 
Algérie (Deurième lecture). Sempé. Fodé Mamadou Touré.| Maurice Walker, le pr 

Yacouba Sido. Diongolo Traoré Michel Yver. certat 
Soldani. Trellu : Joseph Yvon. 
Nombre des volants...ssocoscccssssoscsscsocceses 289 Southon. dote tr PET Zalimaheva, 
M ét oi 145 Suran. Amédée Valeau. Zéle. 
ê 1} rit ADSOIUC, ,..:.. CÉERELLIRLILILIIILILELEIIEE Raymond Susset. Vandaele, Zinsou, 
Pour l'adoption... cccccoscccccse 1228 Symphor. Vanrullen. 
Contre PPTTTITILLITIIIIIS 61 
Ont voté contre : Le ( 
Le Conseil de la République a adopté. 
1 — Robert Chevalier Hoeffel, 
Abel-Durand (Sarthe). lloucke. 
Louis André. Henri Cordier. Houdet. 
Ont voté pour: Philippe d'Argenlieu. Henri Cornat, Jozeau-Marigné. y 
Bataille. Cuif. Kalb. s 
Beaujannot. Michel Debré. Le Basser. AE 
MM Djessou. Henri Maupoil. kenchiha Abdelkader. | Jacques Debüû-Bridel. |Le Bot. ous 

Aguesse, \madou Doucouré. Georges Maurice. Chérif Benhabyles. Delrieu Lit. à Loos 

Aiavon Droussent Mamadou M Bodie Benmiloud Khelladi. Descours-Desacres. Mahdi Abdallah. carte | 

ps sr a Mes Hiède DO Jean Bertaud. Deutschmann. Edmond Michelet. rh 

DT ju. … hu sacs 7 Raymond Bonnefous. | Mme Marceile Devaud.|de Montalembert. Aug 

Robert Aubé. Dufeu. Menu, Bonnet. Jean Doussot. Pidoux de La Maduère de Bar 

Auberger. Dulin |Méric. Bouquerel. Driant Plazanet. Henri 

Aubert. Mme Yvonne Dumont.|Metton. Bousch. René Dubois. de Pontbriand. pere 

Augarde. Dupic |Minvielle. Boutonnat. Enjaibert. Rabouin. mer 

Baratgin. Durand-Révi!le. Mistral. Brizard. Yves Estève. Radius, Jean { 

de Bardonnèche Durieux Monsarrat. Julien Brunhes Fléchet. Séné. re 

Henri Bart Dutoit_ Claude Mont. (Seine). Bénigne Fournier Teisseire Bern 

RCE — Montpied Bruyas. (Côte-d'Or). Tharradin, Genre 

Baudru Ferhat Marhoun. le M té Chamaulte. Etienne Gay. ilenry Torrès. ES 

Jean Bène. Filippi. e Nontuhe, Chapalain. de Geoftre. Zussÿ. Mircel 

Berlioz Fillon. Mostefai El-Hadf. Maurice Charpentier. ! {lar‘mann. Lo 

Jean Berthoin Jean Fournier Motais de Narbonne. Leorge 

Général Béthouart, (Landes), Marius Moutet. ag 

Auguste François Gaston Fourrier Nam N'ont pes pris part au vote: brel! 
Billiemaz. (Niger). Naveau, Mn 

Boisrond Fousson. Nayÿrou. MM. Courroy. Marcel Molle. Bro 

Bordencuve. Jacques Gadoin. \rouna N'Joya. Armengaud. Claudius Delorme. Monichon. Neslof 

Rorgeaud Gaspard. Ohlen. Paul Béchard. Charles Durand. Marc Pauzet. Caniv 

Houdinot. Jean Geoffroy. Hubert Pajot. Biatarana. Florisson. Perdereau. 

Marcel Boulangé fterri- | Gilbert-Jules Parisot. Blondelle. Robert Gravier. Georges Pernot. Mme 

” toire de Belfort) WMme Girault. Pascaud. André Boutemy. Josse. Peschaud, Care 
0rLCS ee s Francois Patend Martial Brousse. de Lachometle. Piaes. Chain 

re qu Ee DS Capelle. René Laniel. Gabriel Tellier. Cham 

; (Pas-de-Calais). lassan Gouled. Pauly n Chambriard. Le Digabel Thibon. Gasto 

régégère. uoura. aumeLe. de Chevigny. Marcel Lemaire. Chazs 

Brettes Grégory Pellenc. any Choct 

Mme Gilberte Pierre- | Jacques Grimaldi, Péridier = rem 
Brosso!ette. Louis Gros. Perrot-Migeon. Absent par congé : pt 

Charles Brune (Eure laïdara Mahamane. Général Petit. _. à 
et-Loir) Léo Hemon. Ernest Pezet, M. Georges Bernard. Con 

René Caillaud. Yves Jaouen. Pic. Court 

Nestor Calonne Alexis Jaubert, Ravmond Pinchard Da:sa 

Canivez Jézéquel, (Meurthe-et-Moselle). N'a pas pris part au vote: Léon 

Carcassonne. Edmond Jollit. dr Pinsard (Saûne- il 

s Loges ne mass a... Er M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
€ 0 oessler. un, 

Jules Castellani. Kotoun, Edgard Pisani. 

Frédéric Cayrou. Jean Lacaze. Marcel Plaisant. 

Cerneau. Lachèvre Plait, Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Chaintron seorges Laff: Alain Poher 

} né i Georges Laflargue. (seorvces Por Nombre des volants. sssossososcssssssssssssssesse 291 Abe! 

Chan peix de La Gontrie. r£ Portmann. Mai ité bsolue 146 À 
| - ! ri , a)9 > ans nn nm nm mmnmnmnnnnns f 

Gaston Charlet. Ralijaona Laingo. Primet ra Loui 

Chazette. Albert Lamarque, Gabriel Puaux. Pour l'adoplion........,sesssessse 229 Phili 

Paul Chevallier Lamousse. Quenum-Possy-Berry. CONS ssscnocoososesoscesctesme kobi 

(Savoie), Laurent-Thouverey, [de Raïncourt. bar: 

Chochoy. Lebreton. Ramampy. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- Vata 

Claireaux. Le Gros. Ramette. mément à la liste de scrulin ci-dessus. Be a 

Claparède. Lélant. Mile Rapuzzi. - ni 

Clere Le Léannec Joseph Raybaud. ia 

Colonna Dre Razac : Dans le présent scrutin, MM. Aguesse, Auberger, Aubert, Augarde, - ) 

Pierre Commin Le Species. Dobouné Repiquet de Bardonnèche, Henri Barré, Baudru. Jean Bène, ie général Béthouart, + 

sndé Conte reg @ 0 vert DS Marcel Boulangé, Georges Boulanger, Brégégère, Brettes, Mme Gilberts mn. 

Condl de Mèus Waideck L'Huillier mel Pierre-Brossolette, MM. Canivez, Carcassonne, Mme Marie-Hélène Car- : 

Le M _du ore 0. [itaise Re ynouard. dot, MM. Champeix, Chazetle, Chochoy, Claireaux, Clerc, Pierre se 

Coulibaly Ouezzin. Lodéon Riviérez. Commin, Coudé du Foresto, Courrière, Dassaud, Deguise, Den- mn. 

Loupieny. Longchambon., Paul Robert. . vers, Paul-Emile Descomps, Amadou Doucouré, Droussent, Durieux, Non 

Courrière. Longuet. de Rocca Serra. Jean Fournier, Jean Geoffroy, Grégory, Yves Jaouen, Koessler, De 

Dassaud, Gaston Manent. Rochereau. Albert Lamarque, Lamousse, Léonetti, Pierre Marty, Mamadou Le 

Léon David. Mercilhacy. Rogier. M'Bodje, de Menditte, Menu, Méric, Minvielle, Mistral, Claude Mont, Bou 

Deguise suisit Je Le d Montpied, Mostefai El-Hadi, Motais de Narbonne, Marius Moutet, mé 
guise. Marignan. ean-Louis Rolland. , ; n. . y An« 

Mme Marcelle Delabie. | Jean Maroger Rotinat Naveau, Nayrou, Arouna N'Joya, Pauly, Péridier, Ernest Pezet, Pic, Bou 

Delalande md fai ilex Roubert Alain Poher, Mile Rapuzzi, MM. Razac, Jean-Louis Rolland, Alex Briz 

rt il : Maroseli. ICE MOUDErL. Roubert, Emile Roux, François Ruin, Sempé, Soldani, Southon, Mai 

von Delbos. Georges Marrane. Emile Roux Suran, Symphor, Edgar Tailhades, Fodé Mamadou Touré, Trellu, Ch: 

Vincent Delpuech. Pierre Marty. M ire Rucart. Vanrullen, Verdeille, Voyant, Wach, Maurice Walker et Joseph Yvon, ’ 

Denvers Jacques Masteau. François Ruin portés comme ayant voté « pour » déclarent avoir voulu voler Ju! 

Paul-Emile Descomps Mathey. Marcel Rupicd, « contre », 

Mamadou Dia. de Maupeou. Sahoulba Gontchomé. r+oe+- Rru 
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ur l'amendement. (n° 
propos de loi relative à la réorganisation municipale dans 
ins territoires d'outre-mer (Deuxième lecture). 





SCRUTIN (N° 108) 


5) de M. Amadou Doucouré à l'article 5 de 





Nombre des votants.........s.sesesssmomssuss ; 301 
Majorité absolue......... scott elles cu desc s 151 
Pour l'adoplion........ssssssss... 123 
OR SPP A séésédhesstts 178 
Conseil de la République n'a pas adoplé. 
Ont voté pour : 
MM Denvers. Motais de Narbonne, 
AgUe = Paul-Emile Descomps.! Marius Moutet, 
À Mamadou Dia. Namy. 
A vaud. bjessou. Naveau. 
Auberger. Amadou Doucouré. Nayrou. 
Aubert. Lroussent. Arouna N'Joya. 
augarde. Mme Yvonne Dumont.|Ohlen. 
d rdonnèche. Dupic. Pauly. 
| Barré. Durieux. Péridier. 
Baudru. Dutoit. Général Petit. 
Renchina Abdelkader. | Ferhat Marhoun. Ernest Pezet. 
Jean Bène. Jean Fournier Pic 
{ Benhabyles. (Landes), Aiain Poher. 
] Z Fousson. Frimet 
| Béthouart, Jean Geoffroy, Ramette. 
houdinot. Mme Girault, Mile Rapuzzi. 
Miel Boulangé (ter- | Gondjout, Rozac. 
e de Belfort). Goura. Riviérez. 
Crurges Boulanger Grégory. Jean-Louis Rolland. 
:.<-de-Calais). llaïdara Mahamane. Alex Roubert, 
re. Léo Hamon. Emile Roux. 
| & Yves Jaouen, François Ruin, 
\ Gilberte Pierre- | Kaienzaga, Satineau. 
Brossolette. Koezssler, Sempé. 
\ r Calonne. Kolouo. Soldani, 
Canivez. Albert Lamarque, Southon. 
onne. Lamou<£e. Suran. 
Mme Marie-Hélène Le Gros. symphor. 
Cardot Léonetti. Edgurd Tailhades. 
( \'ron. Waldeck L'Huïllier. |Tamzali Abdennour 
Champeix. Lodéon. Fodé Mamadou Touré. 
Gaston Charlet. Mahdi Abdallah Biongolo Traoré. 
Chazette Georges Marrane. Trellu. 
Chochoy. Pierre Marty. Amédée Valeau, 
Claireaux. Mamadou M'Bodje. Vanrullen, 
Clerc. de Menditle, Verdeille, 
Pierre Commin. Mer.u. Voyant 
Coudé du Foreslo. Meric Wach. 
( lv Ouezzin. Minvielle. Maurice Walker, 
Courrière. Mistral. Joseph Yvon, 
Dassaud. Claude Mont. Zafimahova, 
Léon David, Montpiea. Zéle. 
1 e, Mostefal El-Hadi. Zinsou. 
Ont voté contre: 
MM Capelle. René Dubois. 


Abe! “Durand. 


| André. 
l'hilippe d'Argenlieu. 
hat ert Aubé. 

] gin. 

| ille. 

heaujannot. 
kenmiloud Khelladi,. 
J Bertaud, 
l'iatarana. 
\isuste-François 

Billiemaz, 
klonde lle. 
Boisrond 
n. mond Bonnetous. 
inet, 

il rdeneuve. 
Borgeaud. 

| 

| 


uquerel. 
)USC h. 
André Boutemy. 
Poutonnat, 
Pr zard. 
Martial Brousse. 
Charles Brune (Eure- 
cl-Loir). 
lulien Brunhes 
seine). 
vas. 
hené Caillaud. 





Jules Castellani. 
Frédéric Cayrou. 
Cerneau. 
Chamaulte. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Maurice Charpentier. 
Robert Chevalier 
(Sarthe) 
Paul Chevaillier 
(Savoie). 
de Chevigny. 
Claparède. 
Colonna. 
Henri Cordier. 
Henri Cornat. 
André Cornu, 
Coupigny. 
Courroy. 
C Le 
Michel Debré. 


Mme Marcelle Lelabie. 


Delalande. 

Yvon Delbos. 
Claudius Delorrre. 
Vincent Delpuech. 
Delrieu. 
Descours-Desacres. 
Peutschmann. 
Jean Doussot. 
Driant, 





bufeu. 

Dulin. 

Charles Durand. 

Durand-Ré ville, 

Enjalbert. 

Yves Estève, 

Filippi. 

Fillon. 

Fléchet. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). . 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Etienne Gay. 

de Geoffre. 

Robert Gravier 

Jacques Grimaidi. 

Louis Gros. 

Hartmann. 

Hoeffel. 

Houcke. 

Houéet. 

Alexis Jaubert, 

Jézéquel. 

Edmond Jollit. 

josse. 

Jozeau-Marigné. 

Kalb. 

Jean Lacaze. 





Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Laffargue. 
de La Gontrie. 
Laurent-Thou\erey. 
Le Basser. 

Le Bot, 

Lebreton. 

Le bDigabel. 
Lelant. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Le Sassier-Boisauné. 
Liat. 

Litaïse. 
Longchambon. 
Longuet. 

Gaston Manent. 
Marcilhacy. 
Marignan. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 
Jacques Masteau. 
Mathey. 

de Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Metton. 

Marcel Molle. 


de Montalembert, 
de Montullé, 
Hubert Puajot. 
Parisot. 

Pascaud. 
François Palenôtre. 
Paumelle. 

Marc Pauzet, 
lerrot-Migeon. 
Peschaud. 

Piales 


Pidoux de La Maduère. 


Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard (Saûne- 
et-Laire). 

Pinton. 

Edgard Pisani. 

Marcel Plaisant. 

Plait 

Plazanet 

de Pontbriand. 

Georges Portmann,. 

Gabriel Puaux 

Quenum-Possy-Berry. 

Rabouin. 

Radius. 

de Kaäincourt. 

Ram:mpy 








Restat. 

Reynouard. 

Paul Robert, 

de Rocca Serra. 

Ro: hereau, 

Rogier. 

Rotinat, 

Marc Rucart. 

Marcel Rupied. 

Sauvetre. 

Schiaffino, 

Schwartz. 

Seguin. 

Séné. 

Raymond Susset, 

Tardrew. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

Tharradin, 

Thibon. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenûtre, 

Jean-Louis Tinaud, . 

Henry Torrès, 

Vandaele. 

Henri Varlot. 

Verneuil. 

de Villoutreys,. 


Monichon. Josepn Raybaud. Michel Yver. 
Monsari&t Repiquet. Zussy, 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Florisson. Pellenc. 


Paul Béchard. 

jean Berthoin. 
Jacques Debû-Bridel. 
Mme Marcelle Devaud. 
Roger Duchet, 


Gilbert-Jules.. 
Hassan Gouled, 
Ralijaona Laingo. 
René Laniel. 
Edmond Michelet, 


Absent par congé : 


Georges Pernot. 
Sahoulba Gontchomé, 
François Schleiter, 
Yacouba Sidu, 


1 
M. Georges Bernard. | 
| 
N'a pas pris part au vote: 
e " : 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: : 
Nombre des volants........ss.ssssss Dnbodééoirees 302 
Majorité absolue..................ssssssssssssssse 152 
Pour l'adoption............sssese 122 
CMD ss sitoocmonoososdéoso see 1s0 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 








Sur l'ensemble 


de da proposition de 


SCRUTIN (N° 109) 


loi relative 





à la réorganisalion 


municipale dans certains territoires d'outre-mer  (Deurième 
lecture 
sc scetata das oboe es idees o 301 
Majorité absolue............... sans sons eee 151 
Pour l'’adoplion......,.,...ssssssse 193 
SN PR ET ET ET 108 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Biatarana Bcutonnat, 
Abel-Durand. Augusle-François Brizard. 
Airic. Biliiemaz. Martial Brousse. 
Louis André. Blondelle. Charles Brune (Eure- 
Philippe d'’Argenlieu. | Boisrond. et-Loir). 
Roocrt Aubé. Raymond Bonnefous. | Juiien Brunhes 
Baratgin. Bonnet. (Seine) 
Bataille. Bordeneuve. Bruyas. 
Beaujannot. Borgeaud. René Caillaud. 
Fenmiloud Khelladi. Bouquerel. Nestor Calonne. 
Berlioz. Bouseh. Capelle. 
Jcan Bertaud, André Boutemy. Juies Castellani. 
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Frédéric Cayrou. Hoeftel Général Petit. Jean Geoffroy. Claude Mont. Sempé. 

thaintron lHoucke Piales. Gondjout. Montpied. Yacouba Sido. 

Chamaulte, Houdet Pidoux de La Maduère. Goura. Mostefal El-Hadi. solcani, 

Chambriard. Alexis Jaubert, Raymond Pinchard Grégory. Motais de Narbonne. |Southon, 

Chapalain. Jézéquel. (Meürthe<t-Moselle). Haïdara Mahamanc. Marius Moultet. Suran. : 


Maurice Charpenlier. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevalller 
Savoie 

de Chevigny, 


Claparéde 


Colonna 

Henri Cordier. 
Henri Cornat. 
Ancré Cornu, 
Coupigny. 
Courroy, 

Cnil 

Léo David 
Mi he | Debré. 
Mine Marcelle Delabie. 
Dela'ande 
Yvon Delbos, 


Claudius Delorme 
Vincent Delpuet h. 
Delrieu 

bescours-Desacres. 


beulsehmann. 


Jean Doussot, 

Driant 

René Dubois. 

bufeu 

bulin 

Mime Yvonne Dumont. 
bDupic 

Charles Durand. 
burand-Réville 

Duloit, 


Enjalbert 
Yves Estève 
Filippi. 
Fillon 
Fléchet. 

Bénigne Fournier 
Cote-d'Or) 
Gaston Fourrier 

(Niger). 
Jacques Gacoin, 
Gaspard 
Flienne Gay, 
de Geoftre 
Mine Girauit. 
Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 
louis Gros, 
Hartmann. 


MM. 
Aguesse, 
Ajavon. 
Artmmonsaux, 
Auberger, 
Aube, | 
de Bardonnèche 
Henri Barré (Seine) 
Baudru. 
Benchiha 
Jean Bène 
Chérif Benhabyles. 


Abdelkader 


Général Béthouart. 
houdinot. 
Marcel HBoulangé («ter 


uroire de Belfort). 


Edmond Jollit. 
Josse. 
Jozeau-Marigné. 
Kalh. 

Jean Lacaze. 
Lachèvre. 

de Lachomette, 
Georges Laffargue. 
de La Gontrie. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot 

Lebreton. 

Le Digabel. 

Lelant, 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Le Sassier-Roisauné. 
Waldeck L'Huillier. 
Liot 

Litaise 
Longchambon. 
Longuet 

Gaston Manent. 
Marcilhacy. 
Marignan. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 

ueorges Marrane. 
Jacques Masleau. 
Mathey. 

de Maupeou. 

Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Melton. 

Marcel Molle. 
Monichon. 
Monsarrat. 

de Montalembert 
de Montull 

| Namy 

L—— Pajot 
Parisot 

| Pascaud 
| François 
| Paumetle 
Marc Pauzet. 
Pellen: 
rerdere it] 

| Perrot-Migeon. 
| Peschaud, 








Palenôtre. 


Ont voté contre : 


Clerc, 

Georges Boiuanger 
Pas-de-Calais). 

Brégégère. 

Brettes 

Mme Gilberte 
Hrossoletie, 

| Canivez 
Carcassonne, 

| Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Champeix. 

Gaston Charlet, 

| Clazetle. 

| Chochos 

\Claireaux. 





Jules Pinsard (Saûne- 
et-Loire). 
Pinton. 

Edgard Pisani. 

Marcel Plaisant, 

Plait, 

Plazanet 

de Pontbriand. 

Georges Portmann, 

Primet. 

Gabriel Puaux. 

Quenum-Possy-Berr$. 

Rabouin. 

Radius 

de Raincourt. 

Ramampy. 

Ramette. 

Joseph Raybaud. 
Repiquet. 

Restat. 

Reynouard. 

Paul Robert. 

de Rocca Serra. 

Rochereau. 

Rogier 

Rotinat. 

Marc Rucart. 

Marcel Rupied. 

Sauvelre., 

schiaffino. 

François Schleiler. 

Schwartz. 

Seguin. 

séné. 

Raymond Susset. 

Tardrew. 

leisseire, 

‘abriel Tellier. 
lharradin. 

Thibon. 

\Ume Jorguehns 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud, 

Henry Torrès,. 

|Vandaele, 

(Henri Varlot. 
Verneuil. 

ide Villoutreys. 








Michel Yver. 
|Zussy. 

| 

tCoudé du Foresto, 


|Couliba;y Ouezzin. 
Courrière, 
Dassaud. 
Deguise., 


Pierre-!Denvers 


Paul-Frmi'e Descomps. 
Mamadou Da 
Djessou, 

\imadon Doucouré. 
Droussent, 

Durieux. 

Ferhat Aiarhoun 





[Jean Fournier 
| Lance $) 
Fous:on, 





Léo Ilamon, 
Yves Jaouen. 
Kalenzaga. 
Koessler. 

Kotouo. 

Albert Lamarque. 
Lamousse. 

L+ Gros. 
Léonetli, 

Lodéon. 

Madhi Abdallah. 
Picrre Marty. 
Mamadou M'Bodije. 
de Menditlte, 
Menu. 

Méric. 

Minvielle. 
Mistral, 


Naveau. 
Nayrou. 
Arouna N'Joya. 
Ohlen. 

Pauly. 
Pétidier. 
Ernes: Pezet, 
Pic. 

Alain Poher. 
Mlle Rapuzzi. 
Razac. 

Rivére 

Jean- Louis Rolland, 
Alex Roubert. 
Emile Roux. 
François Ruin. 
Satineau. 








Ssymphor, 
Edgard Tailhades, 
Tamzali Abdennour. 


Fodé Mamadou Touré, 


Diongolo Traoré. 
Trellu. 

Amédée Valeau. 
Vanrullen. 
Verdeille, 
Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 
Joseph Yvon. 
Zafimahova. 
Zéle. 

Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Augarde. 
Paul Béchard. 
Jean Berthoin. 
Cerneau. 
Pierre Commin. 


M. Georges Bernard. 


Jacques Debû-Bridel. 


Mme Marcelle Des aud. 


Roger Duchet. 
Florisson. 
Gilbert-Jules. 
Hassan Gouled. 


Absent par congé: 


Ralijaona Laingo. 
René Laniel. 
Fdmond Michelet, 
Georges Pernc!. 


Sahoulba Gontchomé. 


N'a pas pris part au vote: 


M Gaston 


Monnerville, 


président du 


Conseil de la 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants. .scssossossossssssssssssse .. 00 
Majorilé absolue..... PRPETE CE LI LITE CET CIE EETETEE . 35 
Pour l'adoplion.........ccscssecse 192 
CONS .sssobossée csossoodorocse 208 


Mais, après 
mément à la liste de 


vérification, ces 


ccrulin ci-dessus. 





Rectiñications 


nombres ont été rectifés 


au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 4 août 1%5. 
Journal officiel du 5 août 1955.) 


Dans le scrulin 
à l'article 2 du 
d'urgence en 
M. Armengaud, 

déclare avoir voulu 


Dans le écrultin (ne 100) sur l’ensemble dm (projet de loi relatif à la 


(ne 99) 
proiet de 
Algérie . 

porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
voler « contre ». 


sur l'amendement 


prolongalion de l'état d'urgence en Algérj 


M. Armenzaud, 


déclare avoir vou:u voler « pour », 





Paris 


Imprimerie des Journaux officiels, 3, 


quai 


Vollaire. 


(no 1) 


porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 


République, 


confor- 


de M. Léo Hamon 
loi relatif à la prolongation de l'état 





** 


2 | 


aux 











